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L'administration de la Loi nationale sur 1'habitation releve de la 
Societe canadienne d1hypotheques et de logement, 1'agence du gouverne- 
ment federal en matiere d'habitation.

Selon les dispositions de la Loi nationale sur 1'habitation, administree 
par la SCHL, le gouvernement federal s1interesse continuellement a 
de nombreux aspects de 1'expansion urbaine, par le biais des programmes 
que la Societe met en application.

Le personnel de recherche pour 1'application des programmes entreprend 
des etudes visant a mieux adopter les methodes et programmes a en 
ameliorer la qualite et la gestion. Dans la mesure du possible, la 
SCHL public et diffuse le resultat de ces recherches. < . *
La presente publication compte parmi les nombreux travaux d'information 
publics par la SCHL, grace a 1'aide financiere du gouvernement federal.
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i.

RESUME

On assiste depuis le d§but de '82 a une veritable relance de 
1'activite de la construction au Quebec. Celle-ci a ete favorisee d'une 
part par la diminution des taux d'interet hypothecaires et la reprise de 
confiance dans 1'economie en general et d'autre part par un ensemble de 
programmes gouvernementaux facilitant 1'accession a la propriete. D1une 
fapon g§nerale, on ne peut que se rejouir d'une telle reprise de 
1'activity de la construction laquelle avait connu des annees 
particulierement sombres en '80 et '81. Toutefois, les stimulants 
gouvernementaux n'ont certes pas et§ neutres vis-a-vis les types 
d'habitat qui se sont developp§s. On a continue a observer une 
diversiti dans les solutions d'habitat retenues avec une faveur 
renouvellSe pour la maison individuelle. Ce qui frappe surtout dans 
1'evolution recente c'est le developpement d'un produit relativement 
nouveau au Quebec; le condominium a prix moderes.

Le developpement d'un nouveau segment de marche tel le condominium 
a prix moderes, cree aupres des preteurs et assureurs hypothecaires un 
element d'incertitude additionnel quant au risque qu'ils doivent 
assumer. Les caractSristiques de la clientele sont peu connues, le 
produit, en raison de la clientele visee, se situe en bas de gamme. La 
qualite du produit et le niveau des amenit§s se trouvent reduits au 
minimum. Enfin, la formule meme de copropriete est souvent peu connue 
des acheteurs et n§cessite de leur part une participation aux decisions. 
II s'agit pour nous de reduire, dans la mesure du possible,
1'incertitude qui entoure les caract§ristiques propres a ce segment de 
marche. A cet egard, nous examinons d'abord les caracteristiques 
socio-economiques de la clientele en la comparant avec celle de 
1'unifamilial pour laquelle nos connaissances sont meilleures. De plus, 
certains Elements de risque originant de la nature meme du produit. Le 
condominium entre autre, en tant que forme de propri§t§ collective, peut 
constituer une source d'instabilit§ qui n'a pas sa contrepartie dans 
Tuni familial traditionnel. II s'agit d'en etudier les implications et 
surtout d'en d§duire les relations de base entre les caracteristiques
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socio-§conomiques des clients et les attributs du produit, plus 
partial!ierement, le comptant, les paiements annuels et Vamortisse-'ent 
brut de la dette. Enfin, Vampleur du risque repose sur la security 
financilre offerte par le produit. A cet egard, nous alIons examiner 
1 'Evolution probable du marche de la revente.

Le produit qui nous int§resse dans cette etude presente les 
caract§ristiques suivantes: il s'agit d'une unit§ detenue en
condominium, situee dans une petite structure dont le prix ne depasse 
pas $50 000. Les donnees de parachevevements pour la Region 
Metropolitaine de Montreal revelent que pour la pericde 1982 a septembre 
’83, 4 198 unites de condominium ont ete parachevees. De plus, on 
estime que pres de 53% de ces unites entreraient dans la categorie de 
prix retenue pour cette etude. II s'agit done d'un phenomene d'une 
certaine ampleur et qui contraste sensiblement avec la premiere vague de 
d§veloppement des condominiums au Quebec. En effet, cette premiere 
vague amorcSe en 1975 et qui s'est effondree en 1981 etait caract§risee 
par des projets dont, le niveau d'amenites etait plus eleve, 
majoritairement situes dans des zones fortement densifiles et 
consequemment avec des prix plus Sieves. C’est le caractere inedit de 
cette evolution et la nouveaute meme de la formule de condominium au 
Quebec, qui accroTt 1'incertitude a laquelle sont confrontes preteurs et 
assureurs hypothecaires et qui nous amene a nous interroger sur 
1'ampleur du risque assumes par ceux-ci.

En quoi la clientSle pour le condominium a prix moderes se 
distingue-t-elle de celle de 1'unifamilial a prix comparables? Les 
donnees recueillies a partir d'un echantillon d'assumations 
hypothecaires de la SCHL permettent de constater que, contrairement a ce 
qu'on aurait pu croire au depart, la clientele du condominium a prix 
modSres presente globalement des caracteristiques financieres 
relativement bonnes. Le revenu total et la mise de fqnds y sont plus 
Sieves que dans 1'unifamilial et 1'ABD y est plus faible. Du point de 
vue des caractiristiques socio-d§mographiques, la clientele du 
condominium a prix modSres est plus agee que celle de 1' unifamil ial 
comparable. Elle comprend une proportion substantiellement plus grande



iii.

de personnes SgSes de plus de 65 ans. La taille des manages y est 
beaucoup plus faible et la proportion des menages composee d'une seule 
personne est tres §levee.

Ce qui inquiete davantage cependant c'est la plus grande 
heterogineit§ de la clientele du condominium par rapport a 
11unifamilial. Par example, la dispersion de la distribution des 
revenus et de 1‘age y est plus grande. Cette dimension de 1‘homogeneite 
de la clientile est importante dans une formula de propriete collective 
car elle peut etre une source de tensions. En effet, contrairement a la 
propriSte individuelle, le condominium impose un certain nombre de 
contraintes a 1 'exercice des droits et exige la participation des 
membres. Le domaine des decisions qui touchent les parties communes est 
laisse a 1 'ensemble des coproprietaires et retire aux organismes 
collectifs de dicision tel 1'assemblee des copropriitaires. Les 
decisions etant en principe, soumises au vote, el 1 es tendent a refleter 
les prifirences du copropriitaire midi an. Ce mode de fonctionnement 
dimocratique s1accommoder mal des prifirences minoritaires. Ainsi, plus 
il y a de diversiti dans les caractiristiques socio-economiques des 
copropriitaires, plus les possibilitis de tensions internes sont 
grandes.

Un autre iliment pouvant permettre de riduire 11 incertitude est de 
s'interroger sur 11ampleur mime de ce segment de marchi. Quelle est la 
demande potentielle pour les condominiums a prix moderis? Quelle est 1 a 
situation de 1'offre par rapport a cette demande? D'apres nos calculs, 
une ivaluation optimiste de la demande potentielle du condominium a prix 
modiris se situerait autour de 3 900 unitis. Toutefois, une part 
substantielle de cette demande origine des zones centrales, soit pres de 
50%. Dans la mesure ou les possibilitis de constructions neuves du type 
qui nous intires se sont li mi ties dans ces zones et qu'il est peu 
probable que les menages acceptent de se deplacer en peripherie, il nous 
semble qu1une ivaluation plus rialiste de la demande potentielle se 
situerait autour de 2 600 unitis. Or, depuis le dibut de 182 jusqu'a 
septembre '83, on estime qu'environ 2 225 unites de condominium a prix 
modiris ont iti parachevies. 11 semble done, tout au moins sur la base
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de nos evaluations, que 1'essentiel de la denande potentielle dans ce 
type de produit ait §t§ satisfaite.

Que peut-on dire sur la situation actuelle du marche? II convient 
de mentionner prealablement que le condominium a prix moderes, compte 
tenu de la clientele qu'il vise, est beaucoup plus un substitut au 
locatif et au condominium existant de meme cat§gorie de prix, qu'a 
11unifamilial proprement dit. A cet egard, tout ce qui se passe sur ces 
autres segments de marche est susceptible d'influencer le march# du 
condominium a prix moderes. Attardons-nous d'abord au marche locatif. 
Les hausses substantial!es de loyers observees durant la periode '81 et 
'82 combinees a 1'aide gouvernementale a 1'accession a la propriete ont 
contribue a augmenter considerablement le prix relatif du locatif et a 
favoriser par le fait meme un deplacement de la demande vers la 
propriete. Ceci s'est refl§te parti ellement dans les donnees du taux 
d'innoccupation dans la RSgion Metropolitaine de Montreal lequel est 
passe de 2,7 a 3,2 pour 1'enquete d'octobre '82 et '83 respectivement.
La moderation dans les hausses de loyers pour cette annee combi nee a un 
retrait graduel des programmes d'accession a la propriete devraient 
reajuster a la baisse le prix relatif du locatif par rapport a la 
propriete neuve et ralentir le deplacement de la demande.

En ce qui concerne le marche de 1'existant, celui-ci a subi les 
distortions allocatives des programmes d'aide aux logements neufs. En 
effet, ceux-ci entratnent un deplacement de la demande en faveur du neuf 
au detriment de 1'existant. Dans le cas du condominium a prix moderes, 
un menage qui envisage d'acheter ne voudra se compromettre sur une unite 
existante que dans la mesure ou il est compense par un prix pi us faible 
pour le montant d'aide perdu. Meme si les parametres qui regissent ce 
marche ne sont pas entierement connus, on peut penser les les unites de 
condominiums a prix moderes une fois vendues deviennent partie 
integrante du march# de 1'existant et perdent cette prime de marche dont 
beneficient les unites neuves. II est difficile de verifier 
empiriquement ces relations puisqu'elles ne sont valables que pour des 
unites comparables, toutefois, sur la base des prix moyens des 
transactions sur les unit§s existantes effectu§es durant la periode juin
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1982 a septembre 1983, on a pu constater que 1e prix moyen des unites 
existantes est infirieur a celui des constructions neuves de meme type.

Sur la base de ces informations et des conditions qui r§gissent ce 
segment de march§ des condominiums a prix moderes, on peut imaginer 
diffSrents scenarios d'evolution du marche secondaire. Le scenario 
d'evolution le plus vraisemblable nous apparaTt etre le suivant:

- Le taux de chSmage pour les deux prochaines annees devrait demeurer 
relativement elev§ et cel a plus particulierement chez les jeunes. Ceci 
aura pour effet de restreindre d'une part le rythme de formation des 
manages non-familiaux et de ce fait la demande pour le locatif. D'autre 
part, la demande d'accession £ la propriety qui s1appuie sur des manages 
a deux revenus devrait s'en trouver affectee.

- Involution des taux d'int§ret devrait etre favorable au secteur de 
11 habitation d'ici 1985 apres quoi la hausse des taux devrait contribuer 
a ralentir la demande d'accession a la propri§te.

- II est peu probable que 11 on change de facon drastique la 
reglementaion sur la conversion en copropriete. Par centre, avec la 
stabilisation des taux d'int§ret et la confirmation de la reprise, on 
devrait assister a un retrait graduel des gouvernements des programmes 
d'aide a 11 accession a la propriit§.

Dans ces circonstances, on assistera a un reajustement des prix 
relatifs en faveur du locatif, ce qui devrait freiner la demande pour le 
condominium a prix moderns durant les deux prochaines annSes. Cette 
situation de march§ ne permettra pas d'assurer un roulement tres elev§ 
dans le stock aux fins d'une meilleure adaptation de la clientele au 
produit. Cet element pourrait contribuer a exacerber les tensions et a 
ternir 1'image du produit. On ne peut s'attendre cependant a une baisse 
sensible des valeurs si ce n'est celle qui correspond a la perte de la 
prime sur le neuf, ce qui represente tout au plus 5% de la valeur. A 
plus long terme, la hausse probable des taux d'interet combi nee a la fin 
des reductions d'int&rSt des programmes et 1'augmentation des fra is de
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condominium devraient contribuer a accroTtre considerablement Tes 
paiements mensuels. Toutefois, Timportance des mises de fonds reduit 
considerablement 1'§ventualit§ de defauts massifs de la part des 
acheteurs. Ces derniers, en effet, ont des mises de fonds correspondant 
en moyenne a 25% du prix d'achat. Seulement 5% ont un ratio de mise de 
fonds/prix inf§rieur a 10%. II faudrait done que les prix chutent 
considerablement pour que cette eventualit§ se materialise.

/ ^



INTRODUCTION

On assiste depuis quelques ann$es 5 certains changements dans 1es 
preferences des consonmateurs de logement et de fagon parallgle a 
1 'apparition de nouvelles solutions d'habitat. La formule du condomi- 
nium entre dans cette catSgorie des nouveaux produits qui connaissent 
une faveur particuligre auprSs des consommateurs.

Avec la reprise de 1'activity de construction amorcSe a 1 a fin de 
1982, certains produi ts tels le condominium neuf a prix modgr§sHe sont 
fortement d§velopp€s. Cette faveur soudaine pour ce type d1habitat 
provient d'une part d'une demande exceptionnellement forte pour 1 'acces­
sion a la propriety en g€n§ral et d'autre part du disir des construc- 
teurs de capter tous les segments de ce marchS. La demande a §ta sti- 
mulee par la baisse des taux d'intSr§t, la reprise de confiance dans 
I'Sconomie et 1'aide substantielle provenant des divers paliers de 
gouvernements. Cette derniire s'est portie presqu'exclusivement sur 
1'accession a la propriety et a contribuS avec la hausse des loyers en '81 et 
'82 3 modifier sensiblement les prix relatifs du logement en faveur de 
la propriety.

Le d€veloppement de nouveaux segments de marchS tel 1e condominium a 
prix modirgs crSe auprSs des pr§teurs et assureurs hypothScaires une 
plus grande incertitude quant au risque qu'ils doivent assumer. On con- 
naft peu sur les caractSristiques de la clientSle. On est en presence 
d'un produit qui compte tenu de 1 a clientale visge, doit se situer au bas 
de la gamme de prix. La quality du produit et le niveau des am§nit£s se 
trouve riduit au minimum. Enfin, la formule mime de coproprigtS est sou- 
vent peu connue des acheteurs et nScessite de leur part une participation 
aux decisions. Cet element est important au moment de la revente alors que 
le nouvel acheteur voudra connaTtre davantage sur les coproprietaires qui 
habitant 1'immeuble. Done, 11 incertitude sur les caractgristiques de la
1. Les caractgristiques spgcifiques de ce produit seront dgfinies de fagon 

plus precise dans la partie 2.
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demande, la presence d'un produit disposant d'un niveau d'am§nitS limits, 
le rythme de dSprSciation SlevS et une forme de propriStS collective aug- 
mentent considSrablement le risque de 1'assureur hypothScaire de ce type 
de produit.

Les questions qu'on se pose dans cette Stude sont done les suivantes:
- Quelles sont les caractSristiques de la clientSle? En quoi se 

distingue-t-elle du segment de marchS mieux connu qu'est 1'unifamilial?

- Quels sont les attributs du produit susceptibles d'influencer 
les paramStres du marchS?

- Quelle est la demande potentielle pour ce type de produit?

- Quelles sont 1es perspectives du marchS secondaire pour ce type 
de produit?

- Quel est 1e degrS de risque de 1'assureur hypothScaire?

Les deux premiSres questions relSvent de preoccupations de court terme 
afin d'acquSrir une meilleure connaissance de ce segment de marchS. Les 
deux questions suivantes relSvent de prSoccupations de plus long terme et 
revStent toute leur importance pour 1 a SGML en tant qu'assureur hypothS­
cai re. Toutes ces prSoccupations sont rSsumSes dans la derm'sre question 
portant sur le risque du prSteur ou de 1'assureur hypothScaire.

La mSthodologie la plus appropriSe dans ce genre d'Stude s'apparente 
& 1'analyse classique d'un marchS. Toutefois, dans le prSsent contexte, 
il semble que toute la dynamique du marchS provienne de la demande. II 
convient done de s'attarder plus particuliSrement sur ce dernier aspect.
De plus, comme 1'Stude doit rSpondre & certaines interrogations sur le 
marchS secondaire pour ce type de produit, nous devons nous interroger 
sur la demande future. Dans ce cadre IS, 1'approche des scSnarios nous 
apparatt tr&s utile.
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L'envergure limitSe de cette etude ne nous permet pas d’envisager 
une enquSte auprfis des acheteurs actuels. Ainsi, 1'essential de 1'infor­
mation statistique vient des bureaux regionaux de 1a SCHL et de Statisti- 
que Canada. L1information contenue dans la formula 530 quoique 1imitfie, 
nous apparaTt suffisante pour caracteriser la clientele du condominium 
a prix moderes et effectuer les comparaisons qui s'imposent avec la 
clientele de 1'unifamilial traditionnel. Enfin, 1'adresse de 1'emprun- 
teur combi nee S celle du projet devrait nous permettre de earner la dimen­
sion spatiale des sous-marches. Nous completerons cette information a 
1 'aide d'entrevues effectuees aupres des promoteurs et constructeursVlie 
ce type de projet. Cette demarche devrait nous permettre de mieux cemer 
le produit et de mieux connattre leurs pratiques.

L'etude est composee de trois parties. Dans la premiere partie, 
nous decrivons 1e contexte general de 1’etude en regard de la situation 
sur le marche de 1'habitation et de la probiematique particuliere a 1a- 
quelle nous nous adressons. Dans la seconde partie, nous tentons une 
evaluation du risque en examinant les caracteristiques de la clientele 
et celles du produit. Enfin, dans une derniere partie, nous nous attar- 
dons 3 un examen du marche secondaire et 3 son evolution probable.

1. On trouvera 3 1'Annexe E une copie du questionnaire administre aupres 
des constructeurs.
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1. LE CONTEXTE GENERAL DE L1ETUDE

Avant d'aborder la question qui nous prSoccupe plus prlcisgment 
dans cette Stude, soit 1e marchg du condominium 3 prix modSrgs, il 
convient d'examiner le contexte gfinfiral du march# de 1'habitation et 
de prSciser la probl§matique particuli#re a ce sous segment de march#. 
C’est 1'objet de cette premiSre partie de notre Stude.

1.1 Le contexte conjoncturel
On assiste depuis le milieu de 1982 a une v#ritable relance de la 

construction au Qu#bec. Alors que les mises en chantier s'Staient si - 
tu#es autour de 29 000 unit#s en 1980 et 1981, on s'achaminait en 1982 
a une des pi res ann#es de 1'histoire. Toutefois, la baisse gradual!e 
des taux d'int#r§t hypoth#caires amorcSe au milieu de '82 de m#me que 
les programmes d'aide gouvernementaux d#di#s a la relance ont contribu# 
a accrottre le rythme des mises en chantier a partir des deux demiers 
trimestres de '82. En effet, en juin '83 le cumulatif des mises 
en chantier sur les 12 demiers mois avait attaint 35 500 unit#s et 
40 062 unitSs en septembre '83. Dans la R#gion M#tropolitaine de 
Montreal, on constatait sensiblement la meme evolution avec un rythme 
annuel de mises en chantier de 16 896 et 19 226 unites pour juin et 
septembre '83 respectivement.

Ce qui nous int#resse particuli§rement dans cette conjoncture, 
ce sont les elements qui ont pu la favoriser. II faut mentionner entre 
autre, le fl#chissement des taux d'interet hypoth#caires, une reprise 
de confiance dans 1'economie de mSme qu'une batterie imposante de nou- 
veaux programmes d'aide orientes sp#cifiquement vers la relance.

L'analyse historique de 1 'evolution des taux d'interet hypoth#- 
caires et du volume des mises en chantier montre une relation assez 
etroite. Les faibles niveaux d'activit# de construction observes durant 
la peri ode 1980-82 sont directement attribuables aux sommets sans prece­
dents atteints par les taux d'interet. Le cout eiev# du financement
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de m&ne que les mauvaises perspectives d'emploi ont contribufi 5 rgduire 
au minimum la demande en accession a la propriitg. C'est a partir de la 
fin du second trimestre '82 que les taux d'intgrgt ont commencg leur 
mouvement ggngral de repli. En effet, ils sent passgs de 18,75% en moyen- 
ne au mois d'aoQt 1982 a 12,5% en janvier '83 pour se situer maintenant 
autour de 11%. Parallglement a cette chute des taux d'intgrgt, s'est 
dgveloppge dans la population une attitude plus positive sur 1es perspec­
tives gconomiques. Ces facteurs ont permis a cette demande "1atente" qui 
avait gvite de se matgrialiser en raison des coQts glevgs de financement, de 
le faire dans des conditions pi us favorables, aidge en cel a par un en­
semble de programmes gouvernementaux.

Devant 1'ampleur du marasme dans lequel se trouvait 1'activitg de 
la construction au Canada et au Qugbec en particulier, les gouvernements 
ont adoptg plusieurs mesures en vue de relancer 1'Industrie et favoriser 
la relance. Ce dernier th&me a gtg particuliSrement exploitg au Qugbec 
avec cette Concertation dans le but d'Oeuvrer I une Relance Vjgoureuse 
de 1'Economic et de I'Emploi connue sous le vocable de Corvge Habitation.
Le tableau 1.1 presente les principaux programmes qui ont gtg mis en 
oeuvre durant cette pgriode de mime que leurs principales caractgristiques.

La plupart de ces programmes ont gtg ini tigs au moment ou 1es condi - 
tions mimes du marchg devenaient plus favorables 5 une reprise de 1 'acti- 
vitg. II est diffici1e d'isoler 1'impact spgcifique de ces programmes 
mais 1 'histoire de ce type d'interventions au Canada montre qu'elles ont 
souvent contribug S accentuer 1'amplitude des cycles de 1 a construction.
Une chose est certaine cependant c'est que ces programmes, dans leur mo­
dal itg m§me d'application, ont des effets allocatifs non nggligeables 
sur 1 'ensemble du marchg de 1'habitation. Etant donng qu'ils sont congus 
pour favoriser 1'activitg gconomique en ggngral, ils favorisent le neuf 
au dgtriment de 1'existant. De plus, gtant pour la plupart des program­
mes d‘accession 5 la proprigtg, ils favorisent ggalement ce secteur d'ac- 
tivitg au dgtriment du locatif. Les donnges rgeentes sur la production



Tableau 1.1
Programmes d'aide gouvernementaux 

a accession a la propriety5^
Dates d'application Benefices Remarques

Mise
en

chantier
Signature 
off re 

d‘achat
Parache-
vements

Reduction 
d‘ interet

Subven­
tions

Programme Federal
PCEAP

28 juin '82 
avant1 mai '83 $3 000

Premier acheteur: 
maison existante 
maison neuve

Programme Provincial
Corvee Habitation: Phase I 25 mai '82 

avant
31 dec. '82

30 juin '83 3 ans: 13i% $60 000 maximum
terrain compris

Phase 11 1 jan. '83 
avant

15 juillet‘83
1 janv. ‘84 condo.
30 janv.'84

3 ans: $60 000 maximum 
terrain exclu 
"opting in-opting out"

Phase III 11 mai '83 
avant31 dec. '83

avant
1 janv. *84 1 mai '84 condo

1 sept. *84
3 ans: 9i% $2 000 + 

$1 000
$1 000 conditionnel au 
versement du mSme 
montant par laMunicipalite

Phase IV 1 janv. '84 
avant

15 juil. *84
avant

16 jui1 let'84
avant

1 janv. '85
3 ans: 9i% $1 000 conditionnel au verse­ment de $500 ou plus 

par la Municipal ite

a) Nous ne donnons pas ici le detail du programme provincial PAAPR ni les avantages lies au REER.
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de logements dans la Region Metropolitaine de Montreal, reproduites au 
tableau 1,2, montrent cette forte progression de 1'accession a la pro- 
priete.

TABLEAU 1.2

PRODUCTION DE LOGEMENTS (LOGEMENTS PARACHEVES)
Region metropolitaine de Montreal (1979-1980)

Mai son Jumelee Ma i s on en ranqee Appartements Total Accessionindi - 
viduelle et

Duplex Condo Autres Condo Autres a la
propriete

1979 8247 2074 - 233 403 8611 19568 56,0%

1980 6139 1753 21 226 1098 4603 13838 66,8

1981 6988 1851 32 309 965 4633 14778 68,6

1982 3594 1088 189 176 2459 3758 11259 66,6

1983 * 6718 1952 46 243 1739 1961 12659 89,5

(a) 11 s'agit des maisons indfviduelles, des jumelees et duplex, des maisonsen rangee et les appartements en condominium sur le total des parachevements. 

Refere aux logements parachev§s de janvier a septembre 1983.

I
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Les donn§es du recensement indiquent qu'entre 1976 et 1981, la 
proportion des manages propriStaires de leur logement est passfie de 
38,2% a 41,7% dans la RSgion Mltropolitaine de Montreal. Les statis- 
tiques sur 1es parachSvements, bien qu'elles ne soient qu'une estima­
tion du mode d'occupation sur 1 a base des types de structures, montrent 
qu'une forte porportion des logements sont effect!vement destines a 
1'accession a la propriete. Cette tendance s'est accentuee en 1983, 
alors que le plein effet des programmes d'aide commence a se refieter 
dans les statistiques de parachevements. En effet, pour les 9 premiers 
mois, pres de 90% des logements etaient destines a la propriete. II 
faut remarquer egalement la forte progression des unites en condominium. 
On peut done conclure en mentionnant que les programmes d'aide ont pro- 
bablement contribue a favoriser la demande de logements, ou a tout le 
moins, a avancer 1e debut de la relance de 11 Industrie de la construc­
tion. Par contre, ce que ces programmes ont certainement reussi 5 
faire, c'est de deplacer 1 a demande en faveur du logement neuf d'une 
part et de 11 accession a la propriete d'autre part.

1.2 La probiematique

L'evolution recente de 1 a production de logements ne temoigne pas 
de bouleversements profonds dans les solutions d'habitats. si ce n'est 
la grande faveur du condominium dans les petites structures et le re­
tour en force de la maison individuelle. Les constructeurs ont ete en 
mesure d'exploiter un nouveau segment de marche: le 1ocataire dispo-
sant d'un certain capital dSsireux de devenir propriStaire et de profi- 
ter ainsi des programmes d'aide. Compte tenu des augmentations impor- 
tantes de loyers que la plupart d'entre eux avait du supporter durant 
les deux demiSres annies, il devenait possible d'offrir un produit dont 
le prix assurerait des paiements mensuels en mesure de concurrencer le 
locatif. Ce fut le condominiurn a prix mod€res dont nous d§finissons 
les principales caract§ristiques dans la prochaine section. II

II s'agit d'une rupture par rapport a la premiere vague d'evolution 
du condominium dans la region metropolitaine de Montreal. En effet, 
le developpement du condominium, principalement fort durant la periods

ri
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1979-81, s'est concentre surtout dans les categories de prix eieves, dans 
des projets disposant de beaucoup d’amenites et localises surtout dans des 
zones fortement diversifiees. La presente vague se situe a 1'oppose de 
la gamme de prix avec des niveaux d'amenites relativement faibles et dans 
des zones eioignees du centre. A cet egard, i1 s'agit d'un produit rela­
tivement nouveau au Quebec pour lequel les parametres du marche sont peu 
connus.

Dans la mesure oQ 1'evolution de la production s'ecarte des ten­
dances passees, 1'incertitude s'accrott et le risque du preteur ou de 
1'assureur hypothecaire doit §tre redefini en termes des nouveaux para- 
metres du marche et de son evolution probable. C'est la problematique 
a 1aquelle desire s'adresser la presente etude. Le schema suivant de- 
crit les principales etapes d'analyse.

SCHEMA 1

-caracteristiques socio- economiques des clientgles
-caracteristiques du produit

-probabilite de 
defaut de la part 
de 1'emprunteur

-relations clienteie/produit

•— Ampleur du risque

Source du risque

Mesure de 1'ampleur du risque

Elements de mesure du risque

Strategic devaluation du risque

-degre de protection -le marche secondaire
financiere offerte par la -evolution future de ce marchepropnete -- - - - - - - - - - -
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En fait, 11 s'agit pour nous de tenter une Evaluation de la proba- 
bilitS de dEfaut dans le cas d'un sous-segment de marchE comme celui du 
condominium l prix modfirEs. Ceci ne peut pas Etre abordE directement 
sur 1 a base de 1'expErience passEe puisqu'il s'agit d'un produit relati- 
vement nouveau pour lequel i1 n'existe pas ou peu d'expEriences de mar­
chE. II faut done le faire indirectement en examinant les caractfiris- 
tiques socio-Economiques des clientSles et en les comparant avec celles 
pour lesquelles nos connaissances sont meilleures comme 1e secteur de 
1'unifamilial par exemple. Certains ElEments de risque peuvent prendre 
origine dans 1 a nature du produit 1ui-mSme. Dans le cas du condominium 
notamment, cette forme de propriEtfi collective peut constituer une source 
d'instabilitE qui n'a pas sa contrepartie dans 1'unifamilial. L'ElEment 
fondamental demeure cependant la relation entre les caractfiristiques de 
la clientEle et les attributs du produit et plus particuliErement en 
regard des critSres financiers tels le comptant, les paiements annuels 
et 1'amortissement brut de la dette (ABD).

L'ampleur du risque dans 1'Eventualits d'un dSfaut repose sur le 
degrE de sScuritS financiSre offerte par le produit. C'est 1 'Evolution 
du marchE de la revente, en regard de 1'importance du prSt assurE, qui 
dEtermine 1'ampleur du risque assume. PI us le comptant est ElevE, moins 
le risque assumE est grand et pi us la degradation du marchE de la reven­
te doit Etre sEvfire avant que la probabi1itS de dSfaut commence 3 aug- 
menter. A cet Egard, 1'importance du comptant par rapport au prix de 
la propriEtS rSvEle en quelque sorte le degrS de partage du risque entre 
1'acheteur et 1'assureur hypothEcaire. Plus ce ratio est ElevE, moins 
la probabi1itE de dSfaut est grande et moins le risque assumE est grand 
dans 1'Eventualits d'un tel dSfaut. (.'analyse du marchE de la revente 
doit Etre prospective et s 'appuyer sur divers scEnarios devolution de " 
la conjoncture et de la rEglementation. La prochaine section portera 
sur une tentati ve devaluation du ri sque et la derniSre section abordera 
le marchE secondaire.
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2. QUELQUES ELEMENTS D1EVALUATION DU RISQUE

Dans la mesure ou le condominium 3 prix mod§r§ constitue un segment 
de march! qui historiquement a §t! tr§s peu dgvelopp! au QuSbec, il est 
important d'en connattre les conditions d'^mergence. En sa qua!it! 
d'intervenant de premier plan sur le march! de 11 habitation, la Soci!t! 
Centrale d'HypothSque et de Logement (SCHL) doit Stre en mesure de suivre 
la situation 5 court et moyen terme de ce segment de march!. De plus, 
en sa qua!it! de prSteur et d'assureur hypothScaire, la Soci!t! doit Stre 
en mesure d'!valuer 11ampleur du risque qu'elle assume lorsqu'une part 
importante de ses activitSs de prgts ou encore de garanties hypothScaires 
se dirige vers ces secteurs moins bien connus de 1'activite domiciliaire.

Le risque origine de la possibilit! de dSfaut de la part de 1'emprun- 
teur. L'ampleur du risque, dans 1'SventualitS d'un tel dSfaut, dSpend de 
la sScurit! financiSre fournie par la propriSt! elle-mSme. En effet, si 
1'emprunteur devait ne pas respecter certains termes du prSt, les cons!- 
quences d'une reprise seraient d1autant pi us grandes que le produit de 
la vente de 1 a propriSt! est insuffisant pour recouvrer la partie impaySe 
du pr§t. L'Svaluation du risque hypothScai re doit done s'appuyer sur 
1'analyse des caractSristiques financiSres de 1'emprunteur de m§me que 
sur les caractSristiques du produit et du march! ou il s'insgre. Nous 
abordons done success!vement ces deux aspects du produit et des client!- 
les. Dans ce dernier cas, nous comparons avec la clientSle de I'um'fami- 
1 i al.

2.1 Le produit
Puisqu'on s'intSresse de fagon plus particuliSre 3 un segment de 

march!, soit le condominium 3 prix modSrS, il convient de le dSfinir et 
de le situer par rapport aux autres solutions d'habitat. En particulier, 
il importe de prSciser les dimensions suivantes du produit:
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- le mode d'occupation
- la gamme de prix
- les caractfiristiques physiques et structurales
- les amgnitfis et 1 a localisation

Ces diverses dimensions du produit sont fondamentales puisqu'elles vont 
determiner en partie le marchS de la revente et par le fait m§me le 
degrg de risque 3 moyen terme.

- Le mode d'occupation
Line premiere dimension importante qui caractSrise toute solution 

d'habitat.c'est son mode d'occupation. Corrane nous 1 'avons soulignS 
pr§cSdemment, on observe depuis le d§but des annSes '70 dans la Rigion 
MStropolitaine de Montreal une proportion croissante de la production 
totale qui se trouve destinge 3 la propriStg. Celle-ci pourrait attein- 
dre prfis de 85% en 1983. Bien que 1'accession 3 la proprigti se fasse 
toujours majoritairement dans 1'unifami1ial, on observe une percge du 
condominium principalement dans les petites structures.

Pour les fins de notre analyse, il est important de souligner le 
caractSre collectif de ce mode de proprigtg qui prgsente certes des 
avantages mais aussi un ensemble d'inconvgnients. La nouveaute de la 
formule au Quebec fait en sorte que 1 'acheteur a souvent tendance 3 
surestimer les avantages et 3 sous-estimer les inconvgnients.

Par rapport au locatif, il faut souligner d'une part, que les 
unitgs de condominiurns sont ggngralement mieux congues, pi us privges 
et mieux insonorisges. Elies offrent de plus 3 leur proprigtaire la 
possibilitg de rgaliser un gain de capital. A cet ggard, des considg- 
rations d'invest!ssement peuvent s'ajouter aux considgrations strictes 
de consommation lors de 1 'achat de telles unitgs. Finalement, elles 
donnent une plus grande sgcuritg d'occupation et un contrCle plus grand 
3 1 'occupant sur son habitat. Par rapport 3 la proprigtg unifamiliale,
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la formule de copropriStg a 1‘avantage de limiter 1'entretien ou tout 
au moins d'en partager collectivement les coats. Cette derniSre consi­
deration peut Stre un element important de choix entre le condominium et 
1'unifamilial. Elle devient fondamentale dans le cas des personnes agies.

La formula de copropriete n'offre pas que des avantages, elle pre­
sente un certain nombre d1inconvenients. II s'agit d'une formule "plus 
coQteuse" que 1e locatif. En effet, el 1e exige generalement des debour­
ses mensuels plus el eves que le locatif comparable. II se peut cepen- 
dant que sur la periode d'occupation, le "coat reel" d'occupation soit 
moIndre que le locatif comparable dans la mesure oD le gain de capital 
actualise vient compenser le different!el des debourses annuels actua- 
lises.^ De ce point de vue, c'est 1'evolution du marche de la revente 
qui va determiner 1 ‘avantage de Tune ou l'autre formule.

Les inconvenients les pi us souvent sous-evalugs par 1'acheteur sont 
lies aux exigences de la participation. En effet, la copropriete divise 
est une forme de propriete collective qui 1aisse a 1'ensemble des copro- 
prietaires le domaine des decisions qui touchent les parties communes.
De plus, les contraintes rigissant 1 'utilisation des parties divises de 
mSme que les statuts et modes de fonctionnement des organ!smes collectifs 
tels que 1'assemblge des coproprietaires sont contenues dans 1'acte de copro­
priete. La copropriete exige done de la part de ses membres 1 a partici- 
pation aux organ!smes collect!fs de decision. Ce qui pour certains peut 
itre gratifiant alors que pour d'autres, au contra!re, ceci const!tue un 
inconvenient majeur. Les decisions etant, en principe, soumises au vote, elles 
tendent a refieter les preferences de 1'electeur (coproprietaire) median.
Ce mode de fonctionnement dgmocratique s'accommode mal des preferences 
minoritaires. Ainsi, plus il y aura de diversite dans les caracteristi- 
ques socio-gconomiques des coproprietaires, plus les possibilitgs de ten­
sions internes seront grandes. Dans les petites unites, oQ le nombre de

1. Ces debourses devraient inclure le coQt d'opportunite du capital 
initialement invest! dans la propriete.
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copropriStaires est 1imitfi, il devient plus facile d’gtablir des allian­
ces et de s'assurer le vote majoritaire. D'une fagon g§n§rale, il ne 
faut done pas sous-estimer le potential de conflits a 11intSrieur de 
ces formulas collectives de preprints.

Pour toutes ces raisons, le logement en condominium devient en quel- 
que sorte un actif moins liquide que 1'unifamilial comparable. En-effet, 
en plus de recueillir de 1'information sur 1 'units elle-mSme, 1'acheteur 
devra porter une attention plus grande aux caractSristiques des autres 
occupants. Il faut souligner que pour le condominium neuf, la plupart 
des unites ayant §t§ vendues sur plan, avec un fort pourcentage de pr6- 
ventes, cet element n'apparaft pas avoir §tS important dans 1es decisions 
d1achat!^ Il faut s'attendre cependant a ce que ces considerations de- 
viennent pi us importantes sur 1e march§ de la revente ou 1'experience 
de 1 a vie en copropriete devrait rendre les acheteurs pi us sensibles S 
ces contraintes de 1 a vie "collective". En meme temps qu'ils achetent 
un logement, ils achltent aussi une participation a une "vie communautaire" 
sur 1aquel1e i1s voudront acquerir le pi us d'information possible. Cer­
tains des attributs du produit se trouvent done definis en partie par 
cel ui qui 1 e consomme.

- La gamme de prix

11 est diffici1e d'etre trop precis sur 1 a gamme de prix qui recou- 
perait le mieux ce segment de marche du condominiurn a prix mode res. Notre 
enquete auprSs des constructeurs nous porte a penser que le plafond de 
$50 000 delimiterait assez bien le type de produit qu'on voulait circons- 
crire au depart. Dans la mesure oQ une telle definition comporte toujours 
une certaine dose d'arbitraire, nous conservons le detail des informations 
pour les categories de prix se situant autour de cette 1imite.

La compilation des logements paracheves dans la zone metropolitaine 
de Montreal durant la peri ode juin ‘82 a juin ' 83 par categories de prix 
devait nous permettre de cemer 1 'importance de ce segment de marche.

1. Cet element a ete souligne par plusieurs constructeurs Tors de 
notre enquite.



Malheureusement, comme en tSmofgne 7e tableau 2.1, 1'information sur les 
prix pour le condominium est dgficiente et ne nous permet pas de dggager 
la distribution selon le niveau de prix. Par contre pour 1'unifamilial, 
1'information est suffisamment dStaillSe et montre que durant les deux 
derniers trimestres de '82, 39,3% des maisons individuelles et 49,3% des 
jumelges avaient un prix infirieur 5 $50 000. Ces proportions ont con- 
sidSrablement diminuses pour les deux premiers trimestres de '83. On 
peut y voir 1'effet du plafond d'Sligibilitg de CorvSe-Habitation.

Tableau 2.1

Parach6vements, Zone mgtropolitaine 
de Montreal, juin 82-d§c. 82 

janvier 83-juin 83

Condominium Maisons individuelles Jumelfes

Juin-dfic. Janv.-juin Juin-dfic. Janv.-juin Juin-dfic. Janv.-juin
Categories de prix 82 83 82 83 82 83

f % # * % $ # O' # %

0-S40 000 107 (-) - (-) 559 (21,6) 69 ( 3,0) 254 (32,4) 29 (4,2)

$40 000-50 000 - (-) 6 (-) 459 (17,7) 452 (19,7) 132 (16,9) 183 (26,6)

$50 000-60 000 8 (-} 6 (-) 883 (34,1) 1 048 (45.7) 209 (26,7) 323 (46,9)

$60 000-70 000 6 (-) 12 (-) 307 (11,9) 352 (15,3) 65 ( 8,3) 57 ( 8,2)

$70 000 + 37 (-) 10 (-) 378 (14,6) 374 (16,2) 123 05,7) 96 (13,9)

non dfifini3^ 1 294 (-) 976 (-) 23 . ( - ) 3 . ( - ) 2 . ( * ) 4 ( - )

Total 1 452 1 010 2 609 (100) 2 -98 (100) 785 (100) 692 (100)

(Source: compilations spficiales SCHL)

a) Cette catfigorie comprend les unites pour lesquelles le prix n'Stait pas spicififi. Dans le cas des 
condominiums, le nombre de cas entrant dans cette catfigorie est trop filevfi pour tirer quelques 
mesures fiables de la distribution des prix.
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Pour dSgager 1'importance relative des condominiums 5 prix moderns, 
nous avons utilisl les compilations effectufies I partir des assumations 
hypothficaires durant la pSriode juin 82 a septembre 83. Le tableau 2.2 
reproduit la distribution des prix des condominiums pour cheque sous- 
pSriode.

Tableau 2.2
Distribution des unites en condominium 

selon le niveau de prix 
■ (juin-dgc. 82; janv.-sept. 83)

Juin-Dgc.
1982

■Janv. -Sept. 
1983

Total
# ( % ) f 1 % ) # Try

0-S40 000 9 (6,9) 99 (14,4) 108 (13,3)
$40 000-50 000 37 (28,5) 291 (42,3) 325 (40,1)
S50 000-60 000 19 (14,6) 87 02,6) 105 (12,9)
$60 000-75 000 24 (18,5) 160 (23,3) 182 (22,4)
$75 000 + 41 (31,5) 51 (7,4) 91 (11,2)
Total 130 (100) 688 (100) 811 (100)

(Source: compilations a partir des assumations hypothgcaires ,
SCHL: formule 530)

Notre Schantillon comprend 811 unites de condominiums centre 3 900 
unifamiliales, soit 17,3% du total. Si on se rgfire aux donnges de 
parachgvements du tableau precedent, il s'agit d'une sous-representation 
du nombre d'unites en condominium lesquels representent 27,8% des unites 
unifamiliales et de condominiums parachevges. Ceci est attribuable d'une 
part au fait que pour plusieurs projets de condominiums, la formula d'assu- 
mation du constructeur etait disponible mais non celles qui sont associges 
au financement permanent. D'autre part, il se peut que 1 a proportion du 
financement et de la garantie hypothgcaire ne passant pas par la SCHL soit
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plus glevSe pour le condominium. II nous semble cependant que notre 
gchantillon est suffisamment reprgsentatif pour saisir assez bien les 
caractgristiques du segment de marchg qui nous int§resse.

Les donnges du tableau 2.2, revelent que 53,4% des unites de condo­
miniums pour lesquelles une assumation d'hypothgque avait gt§ remplie 
durant la periode avaient des prix inferieurs a $50 000. On constate 
de plus en examinant les sous-pgriodes que cette proportion s'est accrue 
entre la pgriode de '82 couverte par notre analyse et '83. Le plein 
effet de 1 a phase I de Corvge-Habitation sur le marchg du condominium 
s'est manifestg dans la 2e sous-pgriode. La 1imite de $60 000 des phases 
I et II se reflate dans la distribution des prix.

- Les caractgristiques physiques et structurales:
Dans la gamme de prix qui nous intgresse, il s'agit presque essen- 

tiellement de petites structures soit des immeubles bois et briques de 
type walk-up. Toutefois, a Laval, on a pu remarquer un certain nombre 
de petites structures en acier et baton se situant dans les mSmes catg- 
gories de prix. Ces immeubles comprennent le plus souvent entre 7-16 
logements sur trois gtages. IIs sont dgveloppgs seuls ou encore font 
partie d'un ensemble. Dans ce dernier cas, le dgveloppement se fait 
ggngralement par phases, ce qui donne beaucoup plus de souplesse et per- 
met un ajustement rapide aux variations dans les tendances du marchg.

Ces immeubles se distinguent des immeubles comparables dans le loca- 
tif par des standards plus glevgs d'insonorisation, par une sicuritg plus 
grande en cas d'incendie et finalement par une recherche d'une plus gran­
de intimitg pour 1'occupant. Ceci est atteint principalement au niveau 
des balcons et terrasses.
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L'amgnagement intSrieur des unites diffgre du locatif traditionnel.
On a recours davantage aux espaces ouverts qui donnent 11 impression d'un 
logement plus spacieux. De plus, les patios sont generalement plus grands 
que les balcons du logement locatif traditionnel et, en raison de leur 
inti mite, constituent l toute fin pratique une piece additionnelle durant 
la saison estivale. La grandeur des unites varie entre 900 et 1 200 
pieds carres et se vendent entre $35 et $50 du pied carr§.

II s'agit done d'un produit qui s'apparente au logement locatif mais 
generalement mieux congu. Cette particular!te permet d'ailleurs aux cons- 
tructeurs dans 1'eventualite d'une baisse sensible de la demande, la possi 
bilite de mettre les unites non-vendues en location et d'attirer facile- 
ment 1 a clientele locative. De plus, la taille rgduite des immeubles et 
1 e developpement en phases offrent beaucoup de soup!esse et permettent 
un ajustement relativement rapide de 1'offre 3 la demande. Enfin, un der­
nier element 3 retenir est certes la predominance du bois et briques dans 
ce type de condominiurn 3 prix modere et la depreciation plus rapide de ces 
immeubles par rapport au beton. Ceci devrait itre un facteur determinant 
de 1'evolution future des frais de condominium.

- Amenites et localisation
La plupart des projets offrent peu ou pas d'amenites particuligres 

telles piscines, sauna, tennis ou autres. Ceci a 1'avantage de reduire 
d'une part les coGts 3 1'achat et de 1imiter les frais de condominium.
Par centre certains projets, de par leur localisation, peuvent beneficier 
d'amenites extemes telles la proximite d'un pare ou encore des services 
publics.

Les condominiums 3 prix modgres se diffgrencient sensiblement des 
autres du point de vue de la localisation. En effet, comme en tgmoigne 
les donnges du tableau 2.3, on peut observer une surreprgsentation de ces 
unites dans 1'Est et dans des zones passablement gloignges du centre. 
En-effet, pres de 64% des unites se retrouvent en banlieues Est et 28,4% 
sur la Rive Nord et la Rive Sud.
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Tableau 2.3
Distribution spatiale des 

unitSs de condominium selon 
leur niveau de prix

Categories de prix
Localisation3^ $50 000 $50 000 + Total

J_ ( % ) # ( % ) ( % )
1. Centre-vilie 0 ( o ) 27 (7,1) 27 (3,3)
2. Vi lies Centrales Quest 6 (1,4) 100 (26,2) 106 (13,0)
3. Banl ieues Quest 2 (0,5) 56 04,7) 58 (7,1)
4. Villes Centrales Est 11 (2,5) n (2,9) 22 (2,7)
5. Banlieues Est 277 (63,5) 142 (37,2) 419 (51,2)
6. Laval 0 ( o ) 3 (0,8) 3 (0,4)
7. Rive Nord 41 (9,4) 14 (3,7) 55 (6,7)
8. Rive Sud 83 (19,0) 26 (6,8) 109 (13,3)
9. Autres 16 (3,7) 3 (0.8) 19 (2,3)
Total 436 (100) 382 (100) 818 (100)

a) Voir Annexe B pour la delimitation des zones. 
Systeme d'agregation spatiale I.

(Sources: Compilations SCHL formula 530).

Ces deux elements, le faible niveau des amenites et la localisation 
eioignee du centre, contrastent de fagon marquee avec la premiere vague 
de construction de condominiums au Quebec. En effet, cette premiere vague 
amorcee en 1975 et qui s'est effondree en 1981 etait caracteriseepar des 
niveaux importants d* 1amenites internes aux projets. Ceux-ci etaient loca­
lises majoritairement dans des zones densifiees et consequemment avec des 
niveaux de prix assez eieves. La relance de 1982-83 S cet egard marque 
une rupture importante.

Pour resumer la discussion sur le produit, mentionnons d'abord que
11 unite qui nous interesse dans cette etude a un prix egal ou inferieur 
a $50 000, qu'elle se situe dans un petit immeuble faisant partie ou 
non d'un ensemble residential plus vaste. Elle est generalement mieux
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insonorisge que 1'um’tfi locative comparable, offre une mei1leure protec­
tion en cas d'incendie et son amSnagement digage une pi us grande intimiti. 
Sur ces diffirents aspects, il s'agit d'un produit qui concurrence le 
locatif et le condominium dans le stock existant plutSt que 1'unifamilial. 
L’analyse subsiquente de la clientile devrait d'ailleurs le confirmer.

II faut souligner ensuite que le condominium en tant que forme col­
lective de propriiti n'est plus difini uniquement en regard de ses carac- 
teristiques structurales, d'aminitis ou encore de localisation mais 
igalement en regard des caractiristiques de ses occupants. La valeur 
de 1'uniti dipendra done en partie du bon fonctionnement des organismes 
de participation. Elle devient de ce fait plus vulnirable aux condi­
tions de 1'environnement que ne 1e sont les formes traditionnelles de 
propriiti.

Mentionnons enfin que la concentration de ces unitis dans des petites 
structures et le dSveloppement par phases offre une plus grande souplesse 
du cits de 1 'offre et une habil its pi us grande d'adaptation de 1 'offre aux 
modifications de 1 a demande. Le recours au systime de priventes augmente 
encore la capaciti d'adaptation aux tendances du marchi.

2.2 La clientile

Nous avons tents dans la section pricidente d'identifier les carac- 
tiristiques du produit qui pourraient soit influencer les frais d'opSra- 
tion soit encore en affecter 1'image et de ce fait perturber le marchi 
de la revente. Dans la prisente section, nous voulons analyser les ca­
ractiristiques de la clientele du condominium l prix modiris. S'agit-il 
d'une clientile dont la capaciti financiire se situe I la 1imite de 
1'accession a la propriiti auquel cas sa solvavilits deviendrait fort 
sensible aux alias de la conjoncture? Pour effectuer ce genre d'analyse, 
nous comparons les acheteurs de condominiurns avec la clientile 
de 1'unifamilial dans les mimes categories de prix. Aux fins de ces com- 
paraisons, nous utilisons notre ichantillon des assumations hypothicaires 
durant la pin ode d'analyse, soit juin '82 a sept. '83.
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Le tableau 2.4 resume les principales caracteristiques des clfen- 
tSles de 1'unifamilial et du condominium dans la gairane de prix que 
constitue notre segment de marchg. Contrairement 3 ce qu'on aurait 
pu croire au depart, la clientele du condominium 3 prix modgrgs prg- 
sente globalement des caractgristiques financigres relativement bonne 
par rapport 3 la clientele de 1'unifamilial. Le revenu total et la 
mise de fonds y sont plus Sieves et 1‘ABD^lus faible. D'une fagon 
ggnSrale, par rapport 3 1'ensemble de 1'Schantillon ou 1'ABD se situe 
en moyenne 3 21,3%, dans le condominium 3 prix modSrSs on obtient un 
ABD plus faible grSce 3 une mise de fonds par rapport au prix qui est 
bien au dessus de la moyenne de 21,4%. Ce ratio se situe en effet 
autour de 25% pour le condominium 3 prix modgrgs centre 16% environ pour 
1'unifamilial de prix comparable. Finalement, une proportion plus fai- 
ble de mgnages prgsente un ABD supgrieur 3 23%. En effet, pour les prix 
infgrieurs 3 $40 000, 18,6% se trouve dans cette situation centre 33,2% 
dans 1'unifamilial comparable.

Du point de vue des caractgristiques socio-demographiques, la clien­
tele du condominium 3 prix modgrgs est plus agge que celle de 1'unifamilial 
comparable. Elle comprend une proportion substantiellement pi us grande 
de personnes Sgees de pi us de 65 ans. La taille des mgnages y est beau- 
coup pi us faible et la proportion des mgnages composes d'une seule per- 
sonne est tr6s glevge. II faut mentionner ici que ces informations sur 
I'Sge et le nombre de dependants se rapportent 3 1‘emprunteur. Nous en 
donnons ici une interpretation comme s'il s'agissait du chef d'un mgnage, 
ce qui, dans certain cas peut s'avgrer une interpretation abusive. D'une 
fagon ggngrale cependant on peut penser que 1 'emprunteur sera effective- 
ment le chef du mgnage.

Un autre aspect tout aussi sinon plus important qui se dggage des 
donnges prgegdentes concerne 1'homoggngitg relative des clienteles. A 
cet ggard, la clientele du condominium 3 prix modgrgs apparatt plus hg- 
tgroggne que sa contrepartie dans 1'unifamilial. La dispersion du reve­
nu y est plus glevge. Les proportions des revenus supgrieures 3 $50 000 1

1. L'ABD rgfgre 3 1'amortissement brut de la dette.
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Tableau 2.4
Pn’ncipales caractSristiques des 
clienteles de 11 uni farm'1 ial et du 

condominium a pn’x modgrg

Revenu total ($)
Revenu < $20 000 {%)
Revenu > $50 000 ( %)
Wise de fonds3^ ($) 
ABDb^ _ (%)
Nombre 21'^me revenu {%) 
Mise de fonds/prix {%) 
ABD > 23% ( %)
Age moyen
- 35 ans (%)
+ 65 ans (%)
Nombre de dependants 
Aucun (%)
3 + (%)

Condominium
•$40 000 $40 000-50 000
29 306 31 266
18,5 10,5
6,5 4,9

8 992 10 474
17,7 20,2
30,6 37,5
27,8 23,2
18,6 29,4
34,5 36,3
55,5 48,5
10,2 13,7
0,36 0,47

79,6 71 ,0
3,7 4,3

Unifamilial_ _ _ _ _ _
-S40 000 $40 000-50 000
27 816 31 081
17,1 4,4
1,5 1,1

5 452 8 249
20,4 21,7
48,2 52,7
15,7 17,9
33,2 38,7
29,8 29,5
80,9 74,5
3,0 11 ,6
1,47 1,18

28,6 33,6
17,6 14,8

a) La mise de fonds n'inclut pas les subventions aux termes des differents 
programmes d'accession l la propriety.

b) L'ABD est calculi en tenant compte des reductions d'intiret associis 
a certains programmes d'accession a la propriete.

(Source: Tableaux A1 a A6 a 1'Annexe A).



Tableau 2.5

Caractgristigues des clienteles
par zones agrggges pour les unites de -$50 000

Nombre Revenu Mise de fonds
Mise de 
fonds/prix ABD

Condo Uni Condo Uni Condo Uni Condo Uni Condo Uni
1. Centre-vilie - - - - - - - - - -

2. Vi lies Centrales Quest 6 - $25 264 - $ 7 167 - <\n - 11,3% -

3. Banlieues Quest 2 24 32 500 27 649 19 950 $ 8 136 40,4 18,6 18,0 23,6
4. Vi 1les Centrales Est 11 - 31 824 9 748 - 23,4 17,3 -

5. Banlieues Est 277 13 30 499 32 586 10 819 8 343 26,0 20,0 19,4 21,8
6. Laval - 379 - 32 146 - 7 298 - 16,0 - 20,9
7. Rive Nord 41 232 33 524 30 485 9 856 7 945 22,1 18,5 21,4 22,0
8. Rive Sud 83 322 30 446 30 952 7 834 9 113 18,3 19,9 20,0 22,1
9. Autres 16 280 31 337 28 199 10 314 6 821 23,1 16,0 19,9 21,0

(On peut se rSfgrer a 1'Annexe C, Tableau Cl pour les caracteristiques des clienteles 
sur 1*ensemble de la population).

rou>
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et infSrieures & $20 000 sont plus €lev§es. La dispersion dans les autres 
variables financiSres y est Sgalement plus grandeJ ^

L'homog§n§it§ du point de vue du nombre de dependants apparatt plus 
grande dans le condominium avec cette forte concentration des personnes 
seules. Toutefois, la dispersion sur le pi an de 1 'Sge est plus SlevSe. 
Ceci s'explique d'ailleurs assez facilament dans la mesure ou les manages 
d'une seule personne peuvent §tre composes aussi bien de personnes ffgees 
ou encore d'Sges moyen ou faible.

Cette dimension de 1'homogeneite est importante dans le cadre d'une 
formule de propriete collective car elle peut §tre un indicateur de ten­
sion. En-effet, si 11heterogeneite des clienteles observee au niveau 
agrege se transpose au niveau des immeubles, elle peut §tre source de 
conflits et d'un fonctionnement plus ou moins harmonieux de la formule du 
condominium. A ce propos, les ecarts de revenus, les differences de com­
position des menages et les differences d'Sge peuvent etre une source 
d'insatisfaction dans la formule du condominium dans la mesure ou le 
processus democrat!'que ne permet pas de satisfaire ceux qui sont aux 
extremes de la distribution des caracteristiques socio-economiques.

Un dernier aspect de 1'analyse des clienteles concerne d'une part 
la dimension spatiale du marche et d'autre part les differences spatiales 
dans 1es caracteristiques des clienteles. Sur ce dernier aspect nous 
reproduisons au tableau 2.5, quelques caracteristiques financiers et 
socio-economiques des clienteles selon les zones agregees. D'apres ces 
donnees, on ne peut pas discerner de differences significatives dans le 
profil des clienteles d'une zone a 1'autre si ce n'est que les caracte­
ristiques de base se retrouvent sensiblement dans chacune des zones; des 
mises de fonds pi us eieve dans le condominium que dans 1'unifamilial, une 
proportion plus grande de cette mise de fonds par rapport au prix dans

1. Se referer aux ecarts-types presentes aux tableaux A2-A6 
a 1'Annexe A.
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le condominium et de ce fait un ABD ggngralement plus faible. Si on 
exclut les zones de 1'Quest oQ le nombre d’observations est trop faible 
pour conclure, c'est dans 1es banlieues Est que 1e ratio de 1 a mise de 
fonds sur le prix est le plus fort avec 26% dans le condominium et c'est 
sur la Rive Sud qu'il est le pi us fort pour 1'uni familial. Ici, on ne 
peut faire qu'une constatation, il est diffici1e de 1'expliquer avec les 
donnees dont nous di sposons.

Du point de vue de la dimension spatiale du marchg, les donnies du 
tableau 2.6 nous permettent de constater que la proportion de la clien­
tele des condominiums 3 prix mod§r§s provenant de 1 a mime zone que 1'unite 
acquise est tris ilevie. Cette proportion augmente 3 mesure qu'on s'iloi- 
gne du centre et dipasse celle pour 1'unifamilial dans la mime catigorie 
de prix. Le marchi est done spatielement tris limits sauf peut itre pour 
certains projets de 1'operation 20 000 logements (villes centrales est) qui 
ont pu drainer une clientele spatialement plus dispersSe. D'ailleurs, 
ceci se reflite dans 1 a distribution des origines de la clientele du 
condominiurn qui est beaucoup pi us concentrSe que celle de 1'unifamilial, 
refletant certes 1 a concentration spatiale plus grande des projets mais 
igalement une clientele d'origine "locale" 3 ces projets.

Pour conclure sur la clientele, il faut mentionner d'abord que, 
contrairement 3 ce qu'on aurait pu croire au depart, les acheteurs de 
condominiurn 3 prix moderis neprSsentent pas de caractSristiques finan- 
ciSres qui pourraient nous faire croire qu'ils constituent un risque plus 
grand. De fait, par rapport aux acheteurs d'unifamiliales dans les mimes 
categories de prix, ils presentent des caracteristiques financiires plus 
favorabies; un ABD plus faible, une mise de fonds plus grande et un 
rapport mise de fonds/prix plus ileve. Par contre, 1'element qui pour- 
rait apparaftre moins positif dans cette comparaison des clienteles, 
e'est la plus grande hitirogineiti des acheteurs de condominiums. 11 
s'agit d'une part d'une clientele plus mobile si on tient compte de la 
proportion elevee de personnes seules et une clientele qui se recrute 
sur toute la gamme des Sges. De pi us, 1es icarts de revenus sont plus

3-r
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Tableau 2.6
Oriqines et destinations des 

clienteles des unites 5 prix roodirg
Oriqines Destinations % originant

Condo
1. Centre-vi11e 2,3%
2. Vi 11 es centrales Quest 4,6
3. Banlieues Quest 0,9
4. Villes Centrales Est 9,2
5. Ban!ieues Est 46,6
6. Laval M
7. Rive Nord 8,5
8. Rive Sud 19,5
9. Autres 7,3 

100,0

de la m§me 
zone

Uni Condo Uni Condo Uni
0,1% 0,0% 0,0% - -
9,1 1,4 0,0 50,0% -
5,0 0,5 2,0 50,0 60,0%
5,5 2,5 0,0 36,4 -

16,2 63,5 1,0 69,0 76,9
20,1 0,0 30,3 - 50,1
8,6 9,4 18,5 65,9 32,8
13,9 19,0 25,7 83,1 47,8
21 ,6

100,0
3,7

100,0
22,4

100,0
87,5 81,1

considerables que pour 1'unifamilial equivalent. Dans une forme de pro- 
priete collective, comme le condominium, ceci represente un danger d’une 
pi us grande instabilite. II est bien certain toutefois que 1'hetegogeneite 
observee au niveau agrege peut ne pas se reproduire au niveau de chaque 
immeuble. Enfin, il apparaTt que 1 a clientele du condominium neuf a prix 
moderes se recrute majoritairement dans la zone du projet et cel a davantage 
que pour 1'unifamilial comparable.
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3. EVALUATION DU MARGHE SECONDAIRE

II est difficile, dans le contexte d'un segment de marchS relati- 
vement nouveau comme celui du condominium S prix moderns, de faire une 
Svaluation rigoureuse du march# de la revente. La raison en est simple.
On ne dispose pas de donnSes de transactions sur lesquelles pourrait 
Sventuellement s'appuyer une telle analyse. Tout au plus, peut-on 
examiner les conditions qui r#gissent la situation actuelle de ce seg­
ment de march#. C'est ce que nous aliens faire en §valuant dans un 
premier temps la demande potentielle pour ce type de produit que nous 
mettrons en relation avec 1'offre. Nous prgsentons ensuite la situation 
actuelle du march# pour tenter enfin diff#rents scenarios possibles d'evo­
lution future de ce segment de march#. Bien sOr, les 1imites de ce type 
d'analyse sont #videntes et sont de fait directement 1i#es aux hypotheses 
restrictives sur 1esquelles elles reposent.

3.1 Evaluation de la demande potentielle

L'evaluation de 1 a demande potentielle part de l'hypoth#se de 
comportement suivante: on suppose que dans une categoric de loyer 
donn#e, la proportion d'acheteurs de condominiums S prix mod#r#s est 
la mgme que celle qui a #t# observ#e dans 1'echantillon^ pour une 
cat#gorie de paiements annuels equivalents. C'est en appliquant 
cette proportion au nombre total de locataires dans cette categoric 
de 1 oyer qu'on obtient la demande potentielle. II faut noter d#s 
maintenant que I’hypothlse que les paiements annuels de 1'acheteur 
de condominiums -a prix moder#s sont equivalents au montant de loyer 
qu'il paie, pourrait §tre 1ev#e. En effet, on pourrait simuler a cet 
#gard 1'impact sur la demande potentielle de diff#rentes hypotheses 
alternatives. * 3

1. II s'agit de notre echantillon d'acheteurs de logements en accession
3 la propriet# dans la categoric de prix inf#rieure a $50 000.
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Pour mieux saisir la mSthodologie devaluation de la demande po­
tential! e, nous reproduisons ci-aprfes les diverses Stapes du calcul.

i) La repartition des locataires par catSqories de loyer
L'enquSte sur les loyers en date d'octobre 1982, nous donne la 

repartition des appartements de six unites et plus par categories de 
loyer et selon les zones de I'enquSte sur les taux d'innoccupation.
Nous avons regroups ces zones selon notre systeme d'agrSgation 1^. Ceci 
permet d'obtenir des donnSes de repartition pi us fiables puisqu 'elles 
sont basSes sur un nombre plus grand d'observations. C'est en appliquant 
cette repartition au nombre total de locataires par zones tel qu'obtenu 
dans 1e recensement 1981, que 1'on obtient 1e nombre total de locataires 
par categorie de loyer et par zone?^ (Cette information est reproduite 
au tableau D.l de 1 'annexe D).

ii) ProbabilitSs d'achat par categories de paiements annuels
Les probabilites d1achat d'un condominium £ prix mode res sont Sva- 

luSes a partir de 1 a proportion des menages qui ont achetS ce type de 
produit pour chaque categorie de paiements annuels. Ces categories 
ont StS dSfinies de telle sorte qu 'elles correspondent aux categories 
de loyers. Les donnSes qui ont servi a un tel calcul sont celles con- 
tenues dans 1 'echantillon des assumations hypothecaires pour le loge- 
ment neuf durant 1 a periode de juin 1982 a septembre 1983. (Ces proba­
bil ites sont reproduites au tableau D.2 de 1 'Annexe D).

iii) Les demandes potentlelles par zones
C'est en appliquant les probabilites calcuiees a 1'etape ii) au 

nombre de locataires pour chaque categorie equivalente de loyer de 
1'etape i) que 1'on obtient la demande potentielle par zone geographi- 
que d'origine. On obtient une repartition de cette demande par zones 
de localisation des projets en appliquant la matrice observ§e de la 
distribution des unites de condominium a prix moderes selon 1'origine 1 2

1. Annexe D, pour la delimitation des zones.
2. II faut souligner a ce stade-ci que le fait de restreindre 1'evaluation 

de la demande potentielle aux seuls locataires peut conduire a une sous- 
estimation dans la mesure oQ 80% des acheteurs de condominiums a prix 
moderes sont locataires. Toutefois, ceci devrait Stre compense par le 
fait que 1 'on suppose que les depenses annuelles seront equivalentesau loyer paye.
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spatiale des acheteurs. On retrouvera au tableau 3.1 1 'evaluation de 
cette demands potentielle par zones de provenance de la clientele et par 
zones correspondantes de localisation des projets.

Tableau 3.1
Demande potentielle 

distribution spatiale
Zones de provenance des clienteles

des projets r~ 2 3 4 - - 5“ 6 7 8 9 tota'
.1. Centre ville 0 0 o'""""---0 0 0 0 0 0 0
2. Vi lies Centrales Quest 6 82 0 O' - 0 0 0 5 2 155
3. Banlieues Quest 0 0 22 0 O'- 0 0 0 2 24
4. Villes Centrales Est 133"" ...27 0 74 14 5 - 0 0 2 255
5. Banlieues Est 332 299'"-\_11 590 1 316 16 8' 58 18 2 648
6. Laval3) N.D. N.D. N.D^' 'M, D. N.D. N.D. N,,D. N.D. N.D. N.D.
7. Rive Nord 133 27 0 0 -^48 0 22 5 3 ■ 239
8. Rive Sud 0 82 n 74 2T 0 311 3 507
9. Autres 0 28 0 0 0 o\.0 5 22 55

Total 664 545 44 738 1 399 26 30 384 52 3 883

a) Les donnSes pour Laval n'gtaient pas disponibles pour le condominium 5 prix modere.

D'aprls nos calculs done, une evaluation optimiste de la demande 
potentielle de condominium S prix moderes se situerait autour de 3 900 
unites. Cette evaluation est optimiste pour plusieurs raisons. D'une 
part, on a base nos calculs sur la capacite financiers des minages 
locataires telle que revelee par le niveau de loyer qu'ils paient. On 
a suppose qu'ils disposalent d'un capital comparable a ceux qui ont 
achete ce genre d1unites durant la periods juin 1982 a septembre 1983 
soit celle de notre echantillon. D'autre part, comme nous pouvons le
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constater an tableau precedent, une part substantielle de la demands 
potentielle vient des zones centrales, soit environ 50%. Or, les possi- 
bilitSs de constructions neuves du type qui nous intSresse y sont 1 imi- 
tSes. Cette demande serait satisfaite beaucoup mieux a partir du stock 
converti a moins que les mgnages acceptent de se dgplacer vers les zones 
periph€riques. Cette derni&re Eventual its apparatt peu probable si on se 
fie a ce qu'on a observS sur 1'origins de la clientele pour ce type de 
produit qui de toute evidence se concentre autour du projet. II nous 
semble done qu 'une evaluation encore pi us realiste de la demande poten- 
tielle se situerait autour de 1 a diagonale du tableau 3.1 , ce qui nous 
donnerait une demande potentielle de 2 600 unites environ.

Pour la periods de 1982 a septembre 1983, on estime que 4 198 unites 
de condominiums situees dans des immeubles ont ete parachevSes dans la 
Region Metropolitaine de Montreal. Si on se fie a la distribution de 
prix des condominiums telle que revelSe par notre echantillon des assu- 
mations hypothecaires, 53% de ces unites entreraient dans la categoric 
des condominiums a prix moderes, soit 2 225 unites. II semble done, 
tout au moins sur la base de nos evaluations, que 1 'essential de la de­
mande potentielle pour le condominium a prix moderes ait ete satisfaite. 
D'ailleurs, sauf rares exceptions, les constructeurs observent depuis 
quelques mois deja un fort ralentissement des demandes d'information 
et des visites pour leurs projets.

3.2 La situation actuelle du marche
Avant d'aborder 1e marche de la revente pour le condominium a prix 

moderes il est utile dans une premiere etape d'analyse d'evaluer la si­
tuation actuel1e du marche dans le contexte des nombreux programmes d'ai­
de a 1'accession a la propriete. Nous avons vu dans la section prec§- 
dante que le condominium a prix moderes, compte tenu de la clientele qu'il 
vise,est beaucoup plus un substitut au locatif et au condominium de mime 
categorie dans 1e vieux stock, qu'a 1'unifami1ial proprement dit.
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A cet Sgard, tout ce qui se passe sur ces autres segments de march€ est 
susceptible d'influencer le marchg du condominium a prix modlrSs. Nous 
aliens done examiner successivement le march# locatif et celui du con­
dominium existant comparable en les situant dans le contexte des pro­
grammes d'aide gouvernementaux.

- Le march# locatif
L'int#ret d'analyser le march# locatif est double. D'une part, 

ce march# sert en quelque sorte de soupape aux ajustements de court 
terme sur le march# de 1'habitation en g#n#ral. II reflate done les 
modifications subites de 1'offre et de la demande sur ce march#. D'au- 
tre part, en tant que substitut imm#diat au condominium a prix mod#r#s, 
il reprgsente un intSret particulier dans le contexte de la pr#sente 
analyse.

Tel que nous 1’avons soulign# dans la premigre partie de cette 
§tude, les progranroes d'aide du gouvernement dans le domaine de 1'habi­
tation ont #t# ax#s sur 1'accession 5 la propri#t#. Ce genre d'interven­
tion entraTne un premier effet allocatif soit celui d'accrottre la demande
d'accession a la propri#t# au d#triment du locatif. Ce d#placement de 
1 a demande d'un sous-march# a 1'autre r#sulte d'une modification des prix 
relatifs attribuables aux hausses substantielles de loyers de 1981 et 
1982 d'une part combin#es aux subventions a 1'accession a 1 a propri#t# 
d1 autre part. Nous avons pu constater d’ailleurs dans nos analyses que 
la client&le visfie par le condominium a prix mod#r#s #tait effectivement 
la client&le locative et de fait pr&s de 80% des acheteurs #taient d'an- 
ciens locataires. II y a done un effet de d#placement de la demande en 
faveur de la propri#t# lequel devrait se manifester a court terme par 
une hausse des taux d'innoccupation.

Par centre, sur un cycle d1 analyse pi us long, 1e comportement du 
taux d1 innoccupation varie en fonction de Involution mime de 1 a demande 
et de 1 'offre d'habitation. En effet, le locatif apparaTt souvent comme 
la premi&re §tape d'une trajectoire r#sidentielle. A cet #gard, le
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locatif absorbe les mouvements de formation des manages et 1es mouvements 
de retentions vers d'autres formes d'habitat. Par exemple, durant la 
pgriode 1981-82, au plus fort des taux d'intdrgt hypothdcaire, il s'est 
d§velopp§ ce que 1'on a qua!ifig une "demande latente", soit une clien­
tele qui dispose des caractSristiques financi§res ngcessaires S 1 'acces­
sion a 1 a propriety mais qui attend de meilleures conditions de finance- 
men t. C'est en partie cette demande latente qui s'est exprimge 1orsque 
les taux d'intSrgt ont cormencg a baisser. De pi us, durant cette m§me 
pgriode, les taux de chSmage ont attaint des niveaux sans precedent et 
cel a surtout chez les jeunes de 20 3 35 ans. Or, ceci a contribug 3 ra- 
lentir le rythme de formation des mgnages non familiaux, 1 equal est tr§s 
sensible a la conjoncture gconomique ggngrale. La plupart des facteurs 
indiquent done qu 'on se trouve en presence d'un marchg locatif mo ins 
serrg malgre 1e peu de mises en chantier d'unite locatives et consgquem- 
ment vers une augmentation du taux d'innoccupation.

De fait, si on observe globalement 1'evolution des taux d'innoccupa­
tion dans 1 a Region Metropolitaine de Montreal , on constate une progres­
sion constante de 1,9% en octobre 1981 3 2,8% en octobre 1982 et 3 3,2% 
pour le m§me mois 1983. Toutefois, pour isoler 1'impact des programmes 
d'accession 3 1 a proprieti sur le dgplacement de la demande et son effet 
allocatif, il convient de decomposer par zones agrggges a 1'intgrieur de 
1 a Rggion Metropolitaine. Le tableau 3.2 donne 1'evolution des taux 
d1innoccupation sur 1 a pgriode d'octobre 1982 a octobre 1983.

Pour effectuer des comparaisons dans 1'evolution des taux d'innoc­
cupation , il est preferable de comparer pour le meme mois d'une annge 3 
1'autre puisque certains facteurs saisonniers tendent 3 affecter cette sta 
tistique sur une m§me annge. En effet, le rythme d'activite de mises 
en chantier pi us glevg au printemps de m§me que le fait que plusieurs 
etudiants ont dgja quitte leurs logements tend 3 accroTtre le taux 
d'innoccupation tel que mesurg au mois d'avril par rapport a celui 
d'octobre. En se rgfgrant aux donnges du tableau, on constate que

Vj:.
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Tableau 3.2
Taux d'innoccupation 

Rggion MStropolitaine de Montreal

octobre avril octobre
1982 1983 1982

1. Centre-vi lie 5,0% 4,1% 3,5%
2. Vi lies Centrales Quest ns 2,2 2,5
3. Ban!ieues Quest 4,3 6,4 6,9
4. Villes Centrales Est 1,9 1,8 1,5
C Ban!ieues Est 2,3 1,6 2,7
6. Laval 5,9 4,5 6,2
7. Rive Nord 5,8 4,2 6,6
8. Rive Sud 4,6 3,8 5,9

Total 2,7 2,6 3,2

le taux d'innoccupation s'est accru dans toutes les zones sauf au 
Centre-viHe et dans les Vi lies centrales Est oQ il a diminug entre 
octobre 1982 et octobre 1983. A 1'exception des Ban!ieues Quest, ce 
sont dans les zones ou les mises en chantier en accession £ la pro­
priety ont §te les plus fortes, soit les Ban!ieues Est, Laval, Rive 
Nord et Rive Sud que 1 a progression du taux d'innoccupation a €te 
observee.

Ainsi , certaines zones prdsentent des taux d'innoccupation parti - 
culifirement glevSs se situant autour de 6%. Ceci tSmoigne d'une situa­
tion d'offre excfidentaire dont toute 1'ampleur n'est probablement pas 
complStement reflStSe dans les statist!ques. En effet, le plein effet 
de CorvSe Habitation et mSme du programme f§d§ral d'accession 5 la pro- 
pri§t5 n'est pas totalement incorporg dans les statist!ques d'octobre
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puisque plusieurs locataires qui ont achetS dans 1e cadre de ces 
programnes n'avaient pas encore pris possession de leurs logements.
Cette situation du march# locatif devrait conduire 3 plus de mode­
ration dans les hausses de loyers. Ce phSnomgne combine 3 une reduc­
tion progressive de I'aide 3 1'accession 3 la propriete devrait 
reajuster 3 la baisse le prix relatif du locatif par rapport 3 la 
propriete neuve et ainsi ralentir le deplacement de la demande.

- Le march# de 1 'existant
Nous avons vu precedemment les effets allocatifs des programmes 

d1 accession 3 la propriete sur le march# locatif. Comme ces programmes 
limitent egalement 1'aide aux logements neufs, ils entraTnent un depla­
cement de la demande en faveur du logement neuf au detriment du logement 
existant. Dans le cas ou le march# de 1'existant est important par 
rapport aux nouvelles unites mises sur le march# comme dans 1'unifamilial 
par exemple, le prix auquel le constructeur peut vendre est 1argement 
determine sur le march# de 1 'existant pour des unites comparables. Lors- 
qu'un programme d'aide s'applique uniquement aux constructions neuves,
1'acheteur potentiel sera pr#t 3 payer pour cette unit# un montant sup#- 
rieur equivalent 3 1'aide. L'effet sur le prix du neuf par rapport 3 
1'existant va d#pendre des conditions de concurrence. II faut s'atten- 
dre 3 ce qu'une partie plus ou moins grande de 1'aide soit capitalis#e 
selon la situation de chaque march# local.

Dans le cas du condominium 3 prix moder#, il existe tr#s peu 
d'unites existantes de ce type de telle sorte que la determination du 
prix s'est faite en fonction d'une clientele cible; locataires dispo- 
sant d'un capital dont le niveau de loyer se situe entre $400 et $500 
par mois. II s'agissait de definir un produit dont le prix permettrait 
des debourses mensuels 3 peu pr#s semblables ou legSrement plus eiev#s
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une fois pris en compte 1 'aide gouvemementale. Dans un tel cas, un 
manage qui envisage d'acheter une unite de condominium ne voudra se 
compromettre sur une unit# existante que dans la mesure oQ il est 
compens# par un prix pi us faible pour le montant d'aide perdu. MSme 
si les paramStres qui r#gissent ce march# ne sont pas entiSrement 
connus, on peut penser que les unites de condominiums l prix mod#r#s, 
une fois vendues deviennent partie intggrante du march# de 1'existant 
et perdent cette prime de march# dont b#n#ficient les unites neuves.

II est difficile de verifier empiriquement ces relations puis- 
qu'elles ne sont valables que pour des unites comparables. Seules 
des methodes statist!ques assez sophistiqu#es permettent d'etablir de 
telles comparaisons. Toutefois, nous disposers du prix moyen des trans­
actions sur les unites existantes effectuees durant 1 a pgriode juin '82 
5 septembre '83 pour les zones couvertes par le bureau de Montreal de 
1 a S.C.H.L. Nous reproduisons ces informations au tableau 3.3.

La lecture des informations contenues dans ce tableau montre que 
sauf exception le prix moyen des unit#s existantes est infgrieur a celui 
des constructions neuves de mgme type. On sait que le march# des maisons 
existantes a connu une baisse substantielle durant la pgriode de forts 
taux d'intgrgt hypothgcaires. Parallelement 3 la relance des mises en 
chantier, on a observe une reprise des ventes 3 ce niveau mais en gene­
ral , de 1'avis mgme des courtiers, on n'a pas retrouv# les niveaux 
attaints avant la montge des taux. II n'y a aucun doute que 1'aide 
gouvemementale au logement neuf y est pour quelque chose et que les 
prix plus faibles de 1'existant par rapport au neuf en sont un t#moi- 
gnage. II faut mentionner cependant que toute cone!usion bas#e sur les 
donnges prgegdentes doit §tre qualifige dans le mesure ou il s'agit de 
moyennes et les unites qui composent ces moyennes ne sont pas ngeessaire- 
ment comparables.
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1. Centre-ville
2. Villes Centrales Quest
3. Banlieues Quest
4. Villes Centrales Est
5. Banlieues Est
6. Laval
7. Rive Nord
8. Rive Sud
9. Autres

a) Tirg de 1'gchantillon
b) Tir§ de I'gchantillon 

au Bureau de Montreal

Tableau 3.3
Prix moyens des unites de 

loqements vendues
(juin 1982 - sept. 1983)

Nouvelles unitesa)
Condominium Uni familial
# 5 # 5
27 $90 817 2 $83 700

106 69 260 81 62 706
58 85 130 87 62 339
22 50 838 10 65 618

419 49 125 112 58 706
3 60 123 1 218 54 980

55 47 639 786 55 814
108 48 620 1 223 56 576
19 45 957 439 48 460

Unitfis existantes*5^
Condominium Uni familial
~T~ 5 # $
16 $73 438 5 $80 014
27 55 939 58 92 138

153 36 785 554 54 884
9 46 260 22 43 020

24 41 748 194 54 504
N.D. N.D. N.D. N.D.

2 56 674 278 45 112
N.D. N.D. N.D. N.D.

1 29 346 84 36 809

des assumations hypothgcaires.
des assumations hypothgcaires pour les unites existantes 
de la S.C.H.L.
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On peut conclure cette section en mentionnant d'une part que 1 a 
situation actual!e du marchg locatif et le retrait gradual des program­
mes d1 aide & 1 'accession a la preprints neuve devrait rendre les prix 
relatifs du locatif plus attrayant et ralentir considgrablement 1 'exode 
vers 1e logement neuf. D'autre part, il apparaft clair qu'une part du 
montant d'aide offert par ces programmes se trouve incorporg dans le 
prix. D6s le moment que 1 'units est vendue, elle entre en concurrence 
directe avec les unites existantes et perd une partie de sa valeur.
C'est dans ce contexte particulier qu'il faut aborder 1'analyse du mar- 
chS secondaire.

3.3 Quelques considgrations sur le marchg de la revente

Nous avons dSj5 mentionng les difficultes de faire ce genre d'analyse 
en 1'absence d'un marchg secondaire important dont les parametres sont 
bien dSfinis. Par exemple, 1'analyse du marche de la revente pour 1'uni- 
familial neuf peut s1appuyer sur 11 analyse d'un marchg secondai re impor­
tant pour ce type de produits. Dans de telles circonstances , i1 faut 
tenter une apprgeiation la mieux documentge possible des glSments suscep- 
tibles de dgfinir 1'evolution future de ce marchg. Parmi ces glSments, 
il convient de distinguer:

- les glSments spScifiques au sous-segment de marchS qui nous 
intSresse, soit 1e condominium 3 prix modSrSs.

- les glSments religs au marchg de 1'habitation en gSngral en se 
refSrant pi us spScifiquement aux substituts immSdiats du produit 
qui nous intSresse.

- les glSments 1iSs 3 la conjoncture Sconomique gSnSrale et qui . 
affectent le marchS de 1'habitation.

On voit que ces SlSments vont du particulier au plus gSnSral soit des 
glSments spScifiques au sous-segment de marchS a la conjoncture Sconomique

■i 'P
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ggnSrale en passant par des considerations affectant 1'ensemble du 
marche de 1'habitation. Le degrg d1 incertitude varie d'un niveau a 
1'autre permettant de mieux qualifier les rSsultats de 1'analyse.

Parmi les informations dSgagSes des autres sections de 1'etude 
et sur lesquelles peut s'appuyer notre analyse des scenarios, mention- 
nons les points suivants:

i) un produit
- dont les substituts immediate se retrouvent dans le locatif et 

le condominium existant de m§me categoric de prix;

- dont le mode de propriete "collective" implique la participation 
des membres et exige de la part de 1 'acheteur une recherche plus 
grande d'information;

- dont les caracteristiques physiques peuvent entrafner une 
depreciation plus rapide et des frais de condominium plus eieves;

- dont 1 'offre actuelle se rapproche de revaluation que nous avons 
faite de la demande potentielle;

- dont le mode de production, concentre dans des petites structures 
et etaies en phases de developpement, permet une adaptation plus 
rapide aux variations de la demande.

ii) une clientele
- dont les capacites financiferes sont avantageusement comparables a 

celles de 1'unifamilial;

- dont 1'effort en termes de comptant par rapport au prix signifie 
un partage substantial du risque assocife 5 1'eventualite d'une 
baisse de la valeur de la propriete;

- dont 1'heterog§neite s'accommode mal d’une forme collective de 
propriete.
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iii) Des programmes qouvemementaux (CorvSe-Habitation) qui privoient 
certain nombre de centralntes aux transferts de propriety. En particulier, 
le b€n§ficiaire d'une subvention doit rembourser celle-ci I concurrence 
du gain de capital r§alis# s'il veut que la reduction d'int§r§t s'applique 
au deuxiSme acheteur.

A la lumiire de ces informations, nous pouvons formuler diff§rents 
scenarios sur chacun des elSments que nous avons identifies et qui tou- 
chent de prSs ou de loin le segment de marchi des condominiums S prix 
modSr§s. Dans le cas des Slements spScifiques l ce sous-segment, on peut 
imaginer un scenario optimiste oQ se dfiveloppe une image favorable pour 
ce type de condominiums, caractSrisSe par un niveau d'entretien qui main­
ti ent la quality des immeubles tout en gardant les frais de condominium 
5 un niveau raisonnable. Une situation caract§ris§e Sgalement par une 
clients!e relativement stable dont 11hetSrogSnSitS constatSe au niveau 
de 1'ensemble n'est pas reproduite au niveau de chaque immeuble de telle 
sorts que les tensions entre copropriStaires sont rSduites au minimum.
Dans un tel contexts, 1 a dynamique de ce segment de marchS serait sou- 
mi se aux paramStres devolution de 1'ensemble du marchS de 1 'habitation,
1 es prix suivant 1 a tendance gSnSrale du marchS mais S partir d'une base 
plus faible reflStant la perte de la prime que 1'existence des programmes 
d'aide assure aux nouvelles unitSs. On peut facilament imaginer les con- 
sSquences d'un scSnario pessimists ou ce type de condominiums vehicule une 
mauvaise image pour des raisons analogues mais opposees 3 celles SvoquSes 
prScSdemment. Dans ce cas, on doit s'attendre 3 une diminution du prix 
relatif de ces unitSs. C'est dans un tel cas que les probabi1itSs de 
dSfaut risquent de s'accroTtre dSpendant des conditions du marchS de 
1'habitation dans son ensemble.
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Pour parfaire notre analyse, i1 faut ajouter quelques scenarios 
quant S 1'evolution du marche de 11 habitation en regard des substituts 
immediats du condominium a prix mode res. tin scenario optimiste serait 
alors un marche du 1ogement locatif qui se resserre entraTnant une hausse 
du prix relatif par rapport 5 la propriete combine i un maintien du mora- 
toire sur les conversions d1immeubles en copropriete. Dans un tel cas, 
on assiste a un deplacement de la demande en faveur de la propriete et on 
restraint 1'offre de logements directement substituts au condominium 
a prix moderes. Une telle eventualite pourrait permettre un taux de rou- 
lement dans ce sous-segment de marche suffisant pour assurer une meilleure 
adequation de 1 a clientele aux caracteristiques du produit et une pro­
gression normale des prix. A 1 'oppose, on peut facilament imaginer quel 
serait 1 'impact d'un scenario pessimiste, une offre abondante de biens 
substituts combi nee a une diminution du prix relatif du locatif. Ceci 
reduirait considerablement 1e taux de roulement generant des tensions 
attribuables 5 1'inadequation du produit a 1 a clientele et un effet 
defavorable sur les prix.

Un dernier ensemble d'elements susceptible d'affecter le marche de 
la revente pour le condominium a prix moderes concerne la conjoncture 
economique generale et pi us particulierement 1'evolution des taux d'in- 
terit et le taux de chCmage. La variable la plus difficile a prevoir 
actuel 1 ement est certainement celle des taux d'interlt. Le scenario le 
plus vraisemblable a cet egard semble §tre le suivant: des taux d'inte-
rSt hypothecs!res qui devraient rester relativement stables d'ici la 
fin de '84.et cel a pour piusieurs raisons. D' abord, les autorites mone- 
taires voudront adopter une politique qui ne pose pas trop d'entraves 
a la relance tout en evitant de favoriser 1'inflation. Les taux a court 
terme ne devraient done pas connattre de tendances prolongees a la hausse 
ou 3 la baisse. En ce qui concerne les taux hypothecs!res, comme les 
institutions financiSres veulent reconstituer leur base d'actifs 3 long 
terme, la demande de tels prets de la part des entreprises etant relati­
vement faible en debut de reprise, la disponibilite de fonds hypothecsires
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augments. Toutefois, 5 mesure que la reprise se confirms, la demands de 
pr§ts des entreprises devrait se raffermir et entrer an concurrence avec 
les autres secteurs d'activitis de prets I long terms et pi us particuliS- 
rement le financement des deficits gouvernementaux. On doit done s'atten­
dee , a moins d'une reduction sensible des besoins de financement des gou- 
vernements, a une remontSe des taux a partir de '85. En ce qui concerns 
la situation de 1'emploi, 1'incertitude est beaucoup moins grande et on 
s 'attend g<§n§ralement a ce que les taux de chCmage demeurent relative- 
ment Sieves au Canada.

Quel scenario apparaft le pi us probable pour le marchS de la revente 
des condominiurns a prix modlrgs.

- Les taux de chSmage demeurant €lev§, le rythme de formation des 
manages non famil iaux devrait rester relativement faible. De plus, dans 
la mesure ou une proportion substantielle de manages qui accident a 1 a 
propridt# doivent disposer de deux revenus 1 a situation de I'emoloi de­
vrait §tre un dldment qui restraint 1 a demands d'accession a 1 a propridtd.

- Involution des taux d'intardt hypothdcaire devrait §tre favorable 
au secteur de 1'habitation d'ici '85. Aprds quoi la hausse du taux d'in- 
tdrSt devrait contribuer a ralentir 1 a demands d'accession a la propridte. 
Le march! locatif devra absorber une partie plus substantielle de la for­
mation des mdnages criant des pressions a la hausse sur 1es loyers.

- II est peu probable que 1'on change de fagon drastique la reglemen- 
tation sur la conversion en copropri!t§. Par centre, la situation actuelle 
sur le march! locatif est favorable 3 une diminution du prix relatif des 
loyers. Avec 1'abandon gradual des programmes d'accession 3 1 a propri!t! 
cr!vu pour le 15 juillet '84 dans le cas de Corv!e-Habitation, 1 'incitation 
financi§re 3 un diplacement de 1 a demands vers la propriiti devrait §tre 
passablement riduite.



II nous semble done que la demande pour 1e condominium a prix 
modgrgs devrait Stre relativement faible pour les deux prochaines 
ann§es, ne permettant pas d'assurer un roulement tris glevg dans le 
stock aux fins d'une meilleure adaptation de la clientSle au produit.
A cet ggard, les modalitgs de transferts de proprigtl dans le cadre 
de Corvge-Habitation bien qu'elles aient eu comrre object!f d'assurer 
une plus grande stability dans le stock, peuvent dans le cas d'une 
forme collective de propriStSs contribuer a exacerber les tensions 
et ternir 1'image du produit. On ne peut s'attendre cependant a une 
baisse sensible des valeurs si ce n'est celle qui correspond a la perte 
de la prime sur le neuf ce qui reprSsente tout au plus environ 5% de la 
valeur.^ A plus long terme, la hausse des taux d'intSrgt combinfie a 
la fin des reductions d'int§r§t des programmes et 1'augmentation des 
frais de condominiums devraient contribuer a accroTtre considSrablement 
les paiements mensuels. Toutefois, 1'importance des mises de fonds 
r£duit considSrablement 1'eventualits de defauts massifs de la part des 
acheteurs. Seulement 6% des acheteurs de condominiums I prix moderes 
ont un ratio mise de fonds/prix inferieur a 10%. II faudrait done que 
1 es prix chutent considerablement pour que cette derniSre eventualite 
se materialise.

A la lumiSre de 1'analyse precedente, nos prescriptions pourraient 
§tre les suivantes:

- compte tenu que 1'offre actuelle se rapproche dangereusement des 
estimations que nous avons faites de la deirande potentielle, i 1 
convient de continuer a exiger un niveau el eve de preventes avant 
de s'avancer sur 1 e financement permanent.

- compte tenu de 1'incertitude qui persiste sur 1'image du produit 
et la conjoncture devolution future de la demande pour le produit 
il convient d'exiger un fort comptant se situ ant autour de 25 a 28 
du prix. Ceci permet un partage du risque sntre 1'acheteur et
1'assureur hypothecaire et reduit la probatilite de defaut.
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en ce qui concerne la gestion courante des operations, i1 y aura it 
lieu d'exiger un niveau Sieve de prSventes avant de se compromettre 
sur le financement permanent. A cet Sgard, la mesure d'absorption 
basSe sur la difference d'une peri ode 3 1'autre du nombre d'unites 
inoccupSes plus les parachSvements peut donner une pietre indication 
de 1’etat du marche. En particulier, s'il peut sous-estimer conside 
rablement la vitalite de ce segment de marche. II faudrait s'orien- 
ter vers une prise en compte des ventes effectives comme mesure 
d'absorption.



Tableau A1
Caracteristiques ggngrales de 1'gchantilion

-$40 OOP $40 000-50 OOP
Condo Uni Condo Uni

No mb re de cas 108 199 325 1 048
Revenu emprunteur ($) 24 527 21 896 25 111 23 821
Revenu total ($) 29 306 27 816 31 266 31 081
ROD (X) 17,7 20,4 20,2 21 ,7
Mise de foods ($) 8 992 5 452 10 474 8 249
Mise de fonds/prix 27,8 15,7 23,2 17,9
Aide (%) 72,2 62,3 84,8 61 .5

Age 34,5 29,8 36,3 29,5
Nombre de dependents 0,36 1,47 0,47 1 ,18

Categories de prlx

$50 000-60 000 $60 000-75 000 $75 000 +
Condo Uni Condo Uni Condo Uni

105 1 644 182 884 91 165
30 780 25 984 34 837 28 800 53 581 35 570
36 873 36 463 42 899 40 910 63 275 49 420
21,1 21 ,8 20,2 21,1 22,4 22,2

16 977 11 342 19 242 13 978 31 244 26 931
30,6 20,3 29,9 21,6 32,1 29,6
39,6 61,8 39,7 53,9 5,4 37,6

39,7 30,6 39,5 31,1 42,2 35,0
0,44 1 ,06 0,59 0,99 0,57 1,36

(Source: S.C.H.L.: Formule 530)



Tableau A2
Distribution de 1‘age

selon ie type de logement et la categoric de prix

Condo
-40 000

Uni

-25 18,51 29,6%
26-35 37,0 51,3
36-45 22,2 11,6
46-65 12,0 4,5
65 + 10,2 3,0

Moyenne 34,5 29,8
(Ecart-type) (10,3) (8,8)

Categories de prix

-$40 000-50 000 $50 000-60 000
Condo Uni Condo Uni

13,7% 25,8% 6,6% 23,3%
34.8 48,7 27,4 50,8
19,8 9.8 13,2 14,0
18,0 4,2 21,7 5,9
13,7 11,6 31,1 6,0

36,3 29,5 39,8 30,6
(11.3) (8,4) (12,6) (8.5)

$60 000-75 000 $75 000 +
Condo Uni Condo Uni

6,0% 18,0% 2,2% 6,1%
31,0 52 ,8 23,9 50,3
23,9 18,3 23,9 29,7
20,1 5,7 26,1 10,9
19,0 5.2 23,9 3,0

39,5 31,1 42,2 34,9
(11.6) (9.1) (10,6) (8.1)

(Source: S.C.H.L.: formule 530)



-25
26-35
36-45 22.2

46-65 12.0

65 + 10.2

J'l .0 48,7

11 .6 19,8 9,8

4.5 18,0 4,2
3.0 13,7 11 ,6

27,4 50.8 31 .0

13,2 14,0 23,9
21 ,7 5,9 20,1

31 .1 6.0 19,0

t- O.IX
52 .8 23,9 50,3
18,3 23,9 29,7
5.7 26,1 10,9
5,2 23,9 3,0

Tableau A3
Distribution du nombre de dependants 

selon le type de ioqement et la categoric de prix

Nombre de . $40 000 $40 000-50 000
dependants Condo Uni Condo Uni

0 79,6* 28,6* 71,0* 33,6*
1 10,2 28,1 16,2 32,8
2 6,5 25,6 8,5 18,8
3 et plus 3,7 17,6 4.3 14,8
Moyenne 0,361 1,46 0,470 1,18
(ecart-type) (0,84) (1,82) (0,86) (1,13]

Categories de prix

$50 000-60 000 $60 000-75 000 $75 000 +
Condo Uni Condo Uni Condo Uni

71,7* 35,6* 71,2* 43,3* 65,2* 30,9*
16,0 38,3 11.4 30,9 23,9 28,5
8,5 14,5 9,2 14,5 4,3 19,4
3.8 11,6 8,2 11,2 6,5 21,2
0,443 1,06 0,587 0,99 0,565 1,36

(0.81) (1.16) (1.10) (1,48) (1.0) (1.23)

(Source: S.C.II.L.: forraule 530)

o>



Tableau A4
Distribution du ratio dfipenses/revenus (ABD) 

selon le type de logement et la catggorie tie prix

Categories de prix
_ iMO 000 $40 000-50 000 $50 000-60 000 $60 000-75 000 $75,000

ABD Condo Uni Condo Uni Condo Uni Condo Uni Condo Uni

0 -15 41,7% 21,1% 22,9% 12,8% 21,7% 10,9% 22,3% 15,5% 15,2% 10,9%
15,1-18 20,4 17,6 18,3 14,5 10,4 16,0 18,5 17,8 10,9 19.4
18,1-20 9,3 10,6 14,3 14,6 12,3 13,2 15,8 13,2 5,4 7.9
20,1-20 10,2 17,6 15,2 19,3 12,3 19,8 14,1 18,1 20,7 20,6

23,1-27 13,9 19,6 15,9 23,8 28,3 24,3 13,0 20,9 31,5 18,2
27,1-30 2,8 11.1 9,5 11,8 10,4 10,4 11,4 11,7 8,7 16,4
30,1 + 1.9 2,5 4,0 3,1 4.7 5,3 4.9 2.8 7,6 6.7

Hoyenne 17.7 20,4 20,2 21,7 21,1 21 ,8 20,2 21,1 22,4 22,2

(Ecart-type) (6,1) (5,5) (5,8) (5.4) (7,3) (5,5) (7,6) (5,5) (6,2) (5.7)

(Source: S.C.H.L.: fomiule 530)



Tableau A5
Distribution de la mise de fonds

selon le type de logement et la catggorie de prix

Cqtggorles de prix

Nise de Fonds $40 000 $40 000-50 000 *50 000-60 000 $60 000-75 000 $75 000 +
Condo Uni Condo Uni Condo Uni Condo Uni Condo Uni

-$5 000 22,2* 57,4* 17,4* 31 ,5* 0,9* 2.4* 0,0* 0,7* 0,0* 0.0*
) 5 000- 7 000 18,5 23,1 12,5 10,2 5,7 22,1 2.7 18,6 0,0 0.0
$ 7 000- 9 000 15,7 8,0 16,2 34,1 18,9 31,5 6,0 13,5 1.1 7.9
) 9 000-11 000 21,3 4,5 21,3 9.8 9,4 14,2 8.2 21,0 2,2 6.7
$11 000-15 000 13,9 5,5 18,3 6.7 23,6 12,9 26,1 15,4 7.6 17,0
$15 000 + 8,3 1,5 14,3 7,8 41,5 17,0 57,1 30,8 89,1 68,5

Moyenne 8 992 5 452 10 474 8 249 16 977 11 342 19 242 13 978 31 244 26 931
(Ecart-type) (4 495 (3 075) (5 708) (4 772) (10 213 (7 339) (9 365) (8 567) (4 704) (16 692)

(Source: S.C.H.L.: formule 530)



Tableau A6
Distribution du revenu

selon le type de loqewent et la categoric de prix

Revenu total _ i(40 000 $40 000-50 000
Condo Uni Condo Uni

-$20 000 18,5% 17,1% 10,5% 4,4%
$20 000-30 000 45,4 52,3 43,4 48,1
$30 000-40 000 20,4 24,6 29,2 33,2
$40 000-50 000 9,3 4,5 12,0 13,2
$50 000 + 6,5 1.5 4,9 1.1

Revenu moyen ($) 29 306 27 817 31 266 31 081
(Ecart-type) ($) (12 334) (9 037) (11 542) (8 145)

Categories de prix

$50 000-60 000 $60 000-75 000 $75 000 +
Condo Uni Condo Uni Condo Uni

7,6% 1 ,8% 2,2% 0,7% 0.0% 0.6%
37,1 26,0 17,6 15,7 3,3 7,3
30,5 41 ,9 32,4 36,8 17,6 18,8
13,3 22,0 27,5 30,9 27,5 34,5
11,4 8,3 20,3 16,0 51,6 38,8

36 873 36 463 42 899 40 910 63 275 49 420
(24 532) (10 041) (18 200) (14 504) (35 396) (16 441)

(Source: S.C.H.L.: formule 530)
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ANNEXE B

Dglimitation des zones qSoqraphiques

La decomposition spatiale de base est celle utilisfie pour 1'enqu§te 
sur le taux d'innoccupation de la S.C.H.L.

Nous avons utilise un regroupement spatial plus agrege 1 equal essaie 
de prendre en compte la proximite du centre et le degre de densification 
urbaine.

Niveau d'aqreqation I Zones qeoqraphiques originales
1. Centre-ville 1
2. Vilies Centrales Quest 2, 3, 4, 5
3. Banlieues Quest 11 , 12, 13, 14
4. Villes Centrales Est 6, 7, 8
5. Banlieues Est 9, 10, 15, 16
6. Laval 17, 18, 19, 20
7. Rive Nord 21, 22, 23
8. Rive Sud 24, 25, 26, 27, 28 .

(Voir la carte page suivante)

(
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Tableau Cl
Caractgristigues Financiires

par Zones Aqrgqges 
(ensemble de I’Schantillon)

Nombres Pri x Mi se de Ponds Mise de Ponds/ ABOPrix
1. Centre-ville
2. Vilies Centrales-Ouest
3. Banlieues Quest
4. Villes Centrales Est
5. Banlieues Est
6. Laval
7. Rive Nord
8. Rive Sud
9. Autres

Condo Uni Condo
27 2 90 817

106 81 69 261
57 87 85 130
22 10 50 839

714 111 49 125
3 1 215 60 122

55 780 47 639
108 1 215 48 621
19 439 45 957

Uni Condo Uni
83 700 25 428 13 000
62 706 18 753 12 057
58 706 31 054 11 488
65 618 11 504 19 596
58 706 14 380 12 673
54 981 18 000 10 826
55 814 10 897 11 383
56 576 9 311 12 725
48 621 10 217 9 279

Condo Uni Condo Uni
27,3 15,1 19,5 19,528,2 18,7 21,9 21,237,4 18,3 21,6 22,4
23,1 31 ,0 20,2 23,9
28,7 21 ,2 19,4 22,9
32,0 19,2 42,0 20,8
22,8 20,0 20,9 22,0
19,0 22,0 20,3 21,922,3 18,3 18,8 21,3

Caractfiristigues Socio-Economigues
par Zones AgrggSes (ensemble de 1'Schantilion)
Revenu A.G.E. Nombre de dependants

Condo Uni Condo Uni Condo Uni
1. Centre-ville 58 769 47 400 36,9 27,5 0,74 0,0
2. Villes Centrales-Ouest 45 589 44 627 38,1 34,9 0,82 0,83
3. Banlieues Quest 55 418 38 159 46,1 32,8 0,43 1 ,15
4. Villes Centrales Est 32 291 33 240 36,8 38,9 0,36 1 ,20
5. Banlieues Est 33 808 35 366 37 ,4 33,1 0,39 1,41
6. Laval 57 973 36 936 54,0 29,1 0,33 0,73
7. Rive Nord 35 178 35 785 33,9 30,3 0,35 0,97
8. Rive Sud 33 040 36 603 36,4 31,2 0,52 1 ,40
9. Autres 42 189 31 483 40,8 36,7 1 ,00 1 ,57



Tableau D.l

Repartition des nonages locataires 
par categories de loyers et zones 

__________ gdograpbiques_________

Categories de lovers
Localisation 0 $225- $275- $325- $375- $425- $475 $525- $575 et Total

$224 $274 $324 $374 $424 $474 $524 $574 +
1. Centre-ville » 6 213 4 423 3 951 4 997 4 963 3 106 2 262 1 317 2 499 33 731

(%) (18,4) (13,1) (11.7) (14,8) (14.7) (9.2) (6.7) (3.9) (7.4) (100)
2. Vi lies centrales Quest f 24 103 24 103 26 735 19 809 14 268 11 775 6 234 4 017 7 480 138 524

(*) 07.4) (17,4) (19.3) (14,3) (10.3) (8.5) (4,5) (2.9) (5.4) (100)
3. Banlieues Quest # 9 036 10 894 14 804 14 867 7 370 3 076 2 499 897 641 64 084

(*) (14.1) (17.0) (23.1) (23,2) (11,5) (4.8) (3.9) (1.4) (1.0) (100)
4. Villes centrales Est # 66 049 35 839 22 932 7 415 2 334 618 1 030 728 124 137 069

(X) (48,1) (26.1) (16.7) (5.4) (1.7) (0,5) (0.8) (0.5) (0.1) (100)
5 . Banlieues Est # 28 006 32 142 28 952 15 717 8 272 2 599 1 654 473 236 118 051

(X) (23,7) (27.2) (24.5) (13.3) (7.0) (2,2) (1.4) (0.4) (0,2) (100)
6. Laval # 1 293 4 319 9 167 7 433 3 114 1 910 1 381 206 558 41 381

(X) (4,4) (14,7) (31.2) (25.3) (10,6) (6,5) (4,7) (0,7) (1.9) (100)
7. Rive Nord a 978 5 on 8 433 2 532 437 52 17 0 0 40 260

(x) (5,6) (28.7) (48.3) (14,5) (2.5) (0,3) (0.1) (0,0) (0.0) (100)
8. Rive Sud a 3 253 11 885 21 542 13 967 5 567 2 439 1 939 1 001 1 001 79 994

iil —I-LtiLl (19.0) (34.4) (22,3) (8.9) (3.9) (3.1) JlAl (1.6) (100)
Total a 138 931 128 616 136 516 86 737 46 325 25 575 17 016 8 639 12 539 600 894

(x) (23,1) (21.4) (22,7) (14.4) (7.7) (4.3) (2,8) (1.4) (2.1) (100)
(Sources: Enqu§te sur les loyers de la S.C.H.L., octobre 1982. Statlstique Canada, Recensement, 1981).
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Tableau D.2
Probabilit6sa^ d'achat de 
condominiums 3 prix moderns

0- $2 700- $3 300-
$2 699 $3 299 $3 899

1. Centre-ville 1,9% 1,9% 1 ,9%
2. Vi lies Centrales Quest 0,4 0,2 0,2
3. Banlieues Quest 0,0 0,0 0,0
4. Vi lies Centrales Est 0,0 0,3 1,9
5. Banlieues Est 0,0 0,3 1,6
6. Laval 0,0 0,0 0,1

7. Rive Nord 2,7 0,0 2,7
8. Rive Sud 0,1 0,0 0,1
9. Autres 0,2 0,0 0,3

Categories de paiements
$3 900- 
$4 499

$4 500- 
$5 099

$5 lOO- 
jB 699

$5 700- 
$6 299

$6 300- 
$6 899

$6 900 et 
plus

1,9% 1,9% 0,0% 5,7% 1,9% 1,9%
0,4 0,8 0,4 1,2 0,0 0,4
0,0 0,4 0,8 0,0 0,0 0,4
1,2 2,4 3,1 3,1 0,0 0,3
1,4 2,9 4,2 4,7 1,6 2,5
0,0 0,3 0,1 0,0 0,0 0,1
0,0 1,1 1,9 1,3 1,3 3,7
0,7 2,0 3,2 2,7 0,7 0,5
0,6 1,1 1 ,0 0,8 0,5 0,6

a) Calculate 3 partir de notre echantillon d'acheteurs de logements neufs. 
Source: Echantillon des assumations hypothecaires: Formule 530. S.C.H.L.
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QUESTIONNAIRE AUX ENTREPRENEURS
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Non)___________________ _______ _ Adresse

Date_____________________ _ No T#1. _____

A- Le Constructeur

1. Depuis combien de temps faites-vous de la construction?

2. Qu'est-ce que vous avez construit avant?_____________
Locatif _____ ________ Unifamiliale__________ Condos____

3. Quel itait votre prix au pi. car. pendant cette periods? 1979___
1980 ________________1981____________________ 1982__________

4. Dans quel secteur de la ville Staient concentrSes vos activitis de
construction?_____ __________________ ________________

5. Depuis quand construisez-vous des condos? ______________ ___

6. Combien d'unites de condo avez-vous construites au cours des derniires 
annees et pouvez-vous en donner quelques caracteristiques?

AnnSe Nb unites
Grandeur moyenne 
de 1' uni ti type 

pi. car.

Prix au 
pi. car.

Prix au pi. car. 
de 1 'unit! 
dans le secteur

1980

1981

1982

1983

1984

7. Etes-vous engage S titre de proprietaire dans la gestion d'immeubles?

8. Quelles sont les caracteristiques du projet actuel?
Beton________________________ _ Nb unites __________________
Bois et brique________________ grandeur unite-type _______
Nb etaqes ________Amenites _____ ______________
Prix/pi. car. 83 vs prix/pi. car. moyen uni familial du secteur

Accessibilite____________________________ ___________
9. Qu'est-ce qui vous a amene 1 construi re ce genre de projet?

10. Combien avez-vous d'employes? ________ _________

11. Pour quels metiers faites-vous appel 3 des sous-contractants

12. Composition du pare residential dans le secteur:
Locatif pi ex_______ _______________ __Uni f___
Locatif 6 +________ __________________ ______
Condo ____ ________



2. 57
*

B- Le Harchfi

1. Comment proc§dez-vous pour examiner le marcM?___________ ______________

2. Est-ce qu‘11 vous est arrlv« de falre appel S des consultants pour analyser
le march#?________________ _________________ __________ _____ ________
Qul #ta1t-ce?____________——________ Quel en fitait le coQt?__________

3. Les rtsultats de cette analyse ont-ils ft# utiles unlquement pour 1'obten- 
tlon de vos prgts ou Igalement pour la planification de votre projet?

4. Concemant la nature de votre concurrence________________________ _____
Autres pro jets sinvilaires dans le secteur____________________ ________
Nombre d'unitfis__________ Absorption de cette nouvelle construction____
_______ _______ Type de maison le plus vendu dans le secteur ________
_______________ S vacances du locatif dans le secteur_________________

5. Quel a its le processus dScisionnel pour ce projet?
Un bon terrain I ddvelopper, quoi y construire?__________________ ______
Un bon produit, un march# 1 exploiter, oQ le construire?________________

6. Etiez-vous proprietaire du terrain?_______ _________________________ __

7. Connaissiez-vous le proprietaire du terrain?______ _____________________

8. [.'analyse de march# a-t-elle #t# effectuie avant de choisir le terrain?__

9. Quels ont fit# les critSres qui ont preside au choix du terrain?__________

10. Le site est-il dans le mgme secteur g#ographique que celui de vos autres
projets_________________________________________________________ ____

11. D'oO vient le cl lent-type qui achlte vos condos?
Taille menage ______ Age proprietaire___________________ __
Revenu menage _____ _________ Profession _________________________
Ancien locataire____ ____________Loyer anterieur___________ __________
Nationalite_________ ____________ Secteur g#ographique______ _________ __

12. Est-ce qu'11 connait la formule de copropriet# ou si vous devez 1 'en
tduquer?_______________ __________ __________ ____________________ ____

13. Qu'est-ce qui attire le plus ce client-type dans votre projet? _______

14. Quelle est votre strategic de prf-ventes? Quels precedes utilisez-vous?

15. Quel genre de reaction du march# devez-vous percevoir pour aller de 1'avant
avec le projet?_______ ________________ __________ __________________ _

16. Quel % de pr#-ventes avez-vous r#uss1 avant 1'excavation? Sen mois.

17. Quand avez-vous constate que le projet serait bon. i.e. que le march# y
etait?______ t en______ mois.

18. Comment r#ussissez-vous S vendre sur plan?__________ ___ _______________

L ■
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19. Savez-vous s'll y a eu des achats spiculatifs?

Est-ce pour vous un indice de 1'intensiti de la demands?

20. De quelles subventions votre projet ou votre client avez binificiis?
Corvie Fidiral Municipal

21. Avez-vous fait de la public!ti? 00?
Quels media avez-vous utilises?
Quel etait votre budget?_____ ____________________
Sur quoi est axS votre publicity? Mode de propri§t§
Site privilfigie__ ____________________ Subventions_
Prix de vente____ ___________ AmCnltts, lesquelles?

11. Etes-vous satisfait de votre mix Produit-Prix-PublicitS-Promotion

L'analyse de marchS vous a-t-elle guide pour llaborer cet ensemble?.

C- Sequence du projet
1. Comment jugez-vous qu'une etude de marche est suffisante pour continuer

les demarches?._____ ________________________________________

2. Qui a prepare les plans preiiminaires de ce projet?__________________
Quand furent-ils completes?________________________
Est-ce qu'on y tenait compte de demandes particuliftres qui auraient ete 
revel ess Tors de 1 'analyse de marche?_________ Si oui lesquelles?_____

3. Connaissiez-vous vos sous-contractants ou si vous avez fait du shopping
pour les trouver?____________________________________________________

4. Quand avez-vous obtenu des estimes de coOt du projet par vos sous-contrac­
tants ?_______ ______________________________________________________

5. Comment a dlbute la recherche des possibilitis de financement?________ __

Nb de prfiteurs rencontres__________ Obligation d'assurance_______________
Demande d'assurrer par le vendeur du terrain____________________________
par le priteur_________________ ou par vous-mime_____________________

6. D'apris mes recherches la formule de condominium est mal connue des notaires 
et prSteurs. Cel a vous occasionne-t-il des probllmes pour 1'obtention de
p rf ts ?_______ ____________ _______________ __________ ________________
Quel type de prit avez-vous riussi a aller chercher?
Avances progressives assuries par______ _______________________________
Parachivement assuri par______________ ________________________________
End Loan assure par_____ __________ ________________ ________________ _
Financement intirimaire par_______________ ________________

7. Dans quels dilais avez-vous obtenu la confirmation de ces prits?_________
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8. Votre financement int§rimaire: comblen de points au-dessus du prime?

Type de garanties exigCes? % pre-ventes____ _______________ _______
_____ _______ ___________ experience___________________ ___________
__________________ _ tqui te____________ _____________________
______________ ____ _____ autre___________________________________

9. A quelle date avez-vous sign! les contrats avec vos sous-contractants?

10. Pouvez-vous dresser une cfidule de deroulenient du processus administratif?

Date % Avances S Marge de crSdit

Dlbut d'excavation Pr#-ventes

Mise en place de 
fondation Pr#-ventes

Stade avant 
latage

Pri-ventes

SOS pr#-ventes Construit

100S construf t Ventes

11. Quel signal utilisez*vous pour savoir si le march# est difficile ou pas?
(D#saisonnalisfi)
Difficile S vendu de 1

% vendu de 3
Facile % vendu de 3

W vendu de 3

Comment ajustez-vous votre plan de marketing en fonction de ces signaUx?

13. Est-ce que les dates d'occupation influencent votre cSdule de construction 
ou 1 'inverse? (PERT par logement)______________________________ ______

14. Autres comnentaires
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Rgsumg des rgsuHats de 
I'enqugte auprgs des entrepreneurs

Localisation
des
projets

Nombre 
d1immeubles

Nombre
d'unitgs

Grandeur 
unitg type 
(p.c.)

Prix/
pied carrg

type
de
structure

Ahuntsic 10 7 1,200 60 Bois & briques
Ahuntsic 7 6 1,200 60 ll II

4 12Pointe aux
Trembles 13 16 1,000 45 II tl

Chomedey 3 12 1,000 35 Bgton & acier
Chomedey 12 8 1,000 50 II (1

Chomedey 3 16 950 50 il II

Chomedey 4 8 950 40 Bois & briques
Terrebonne 4 8 950 55 ll il

Longueuil N.D. 33 950 36 II M

Longueui1 2 8 1,300 50 II II


